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PRÉFACE 
DU TRADUCTEUR. 



Le crédit forme une partie essentielle de 
Ja puissance d'un État. Pour se convaincre 
de celte vérité, trop long-temps méconnue, 
il suffit de se rappeler ce qui s'est passé 
pendant la guerre de la révolution. Dès 
1797 et 1799, l'Autriche, pressée par la 
France, fut obligée de recourir à des sub- 
sides de l'Angleterre déguisés sous le nom. 
d'empru n ts. A peine l'einpereur Alexandre 
était-il entré dans la coalition, que. ses 
finances ne purent fournir à l'entretien de 
son armée. On sait qu'après la bataille 
d'Ej'lau, le roi de Prusse prêta à l'allié 
qui était venu le défendre, les fonds de la 
banque de Berlin, qu'on en avait retirés à 
l'approche des Français. Depuis le renou- 




velleinenl delaguerre ces irois puissances» 
VAutriche, la Russie et la Prusse, ont reçu 
des subsides deTAngleterre; el ces subsides 
ont en partie payé les frais des coûteuses 
campagnes qui ont renversé Bonaparte. 

Ce qui a droit d'étonner , cVst que la 
France, avec son sol riche et varié, son 
industrie presque toujours supérieure à 
celle des autres nations , avec son peuple 
intelligent, actif, n*ait jamais eu un cré- 
dit x{m répondît k ces avantages. Déjà 
ea Europe plusieurs états étaient en pos^ 
session de cette salutaire ressource, que son 
nomsemble avoir été ignoré de notre Gou- 
vernement. Il est du moins certain qu'il a 
été long-temps sans s'occuper de se la pro- 
curer : quand il l'a tenté, ses mesures ont 
étécoBuuunémentétroites et fausses; et s'il 
enarencontré de justes, il s'est hâté de les 
abandonner. De déplorables moyens onlélé 
jnis en usage pour suppléer au défaut du 
crédit, ou à un crédit trop resserré pour 
les besoins de l'État ; des taxes oppressives, 
arbitraires et nuisibles à la reproduction 
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ont été multipliées > et l'on 5*est servi, en 
Outre, d'expédiens encore plus ruineux 
que ces taxes. Les efFels d'une semblable con- 
duite n'ont pas été assez remarqués. Mais 
trop souvent une fiscalité imprévoyante et 
dure a détruit dans le peuple l'affection 
qu'il porloit à ses princes , et ouvert la 
voie aux factieux qui voulaient troubler 
l'État. 

Ces fautes et ces malheurs datent de 
l'époque où nos rois de la troisième 
dynastie, ont songé à devenir conquérans; 
Philippe-Auguste est le premier d'entr'eux 
qui ait pu en avoir l'idée. Son pouvoir se 
trouvait plus affermi que celui de ses pré- 
décesseurs , et ses domaines étaient consi- 
dérables, si on les compare à ceux que nos 
rois avaient possédés jusqu'alors. Mais ses 
finances qui se composaient du revenu de 
SCS domaines et de quelques subsides que 
ses vassaux lui accordaient avec répu- 
gnance, ne pouvaient le mettre en état 
d'exécuter ses desseins. Philippe chercha 
donc à se procurer de l'argent et des trou- 
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pes : et voici à quoi il s'arrêta. Les Juifs 
se coQSolaicnt de la haine des Chréliens 
en acquérant des richesses : ils furent 
proscrits, et le prix de leurs biens vendus 
au profit du roi, lui servit à payer les 
troupes à sa solde, qu'il joignait à cdlés 
' de ses vassaux. Bientôt après Philippe- 
Auguste, l'ambitieux et aVare Philippe- 
le-Bel se permit une insigne violation de 
la foi publique trop imitée depuis. Les 
monnaies sous son règne furent altérées à 
diverses reprises ; leur taux variait selon 
qu'il convenait au roi : toutes les relations 
sociales étaient suspendues ; et quand les 
murmures du peuple contraignirent Phi- 
lippe à renoncer à de si odieuses mesures, 
il se vengea en ordonnant k ses baillis 
d'augmenter les droits qu'ils étaient char- 
gés de percevoir dans ses domaines. Aux 
altérations des monnaies (i), les fils de 
Philippe-le-Bel joignirent une opération 

(i ) L'altératktii do monnaies a été un moyen de fioancfs 
«mployé •ou* presse tons l«s règnes, depuis celui d» 
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qu'on peut £Rr& sacrilège. Uafiranchisse- 
ment de tous les gens de main-morte de 
leurs vastes tenures fut prononcé; mais 
pour prix de cette concession , ils se saisi- 
rent de tout le mobilier de cette classe 
d'hommes qui n'avait aucune propriété^ 
territoriale. Le malheureux serf déclaré 
libre par la loi, resta esclave par ses be^ 
soins, et tomba dans une misère plu» 
cruelle que celle qu'il éprouvait quand il 
était attaché à la glèbe. 

La branche aînée des fils de Hugues Ca- 
pet était éteinte. Edouard IH vient di8->. 
puter à Philippe de Valois son droit à' 
la couronne. Les français se rangent 
^'abord avec empressement aous la ban- 
nière de l'héritier de teura rois. Mais bien- 
tôt Philippe se livre à des violences ex- 
trêmes, à des exactions sans terme. Le 
peuple est accablé de taxes qui, contre les 

ffailippé-lf'Bel. Nous nous dJspeiueroiii de les rapporte» 
toutes : nous ne citerons que ceUei qui ont éti lei plus ce.- 
flurquable*. 
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, lois et Fusage, n'ont point été consentiez 
par les états généraux. Philippe va plus 
loin; il établit la gabelle : le roi de France, 
devenu marchand, vend à ses sujets uno 
denrée que la nature leur donne, et un 
jour , lisseront tenus d'en acheter au-delà 
de leurs besoins. Mais l'enthousiasme pour 
la personne du roi a cessé ; il est remplacé 
par de la haine, et quand il meurt, Phi- 
lippe est menacé d'une insurrection gêné-» 
raie dans ses états. , • . 

Jean ne se montre, ni plus modéré, ni 
plus économe que son père. Des séditions 
terribles éclatent dans Paris. Il a été facile 
de soulever le peuple contre un gouver- 
nement avide et tjrannique. Jean a déjà, 
pour sis cent mille écus, vendu sa fille à, 
Galcas Visconti, qui devient son époux: 
et les Français ont rougi de cette alliance 
avec une famille qui scandalise l'Europe 
par son luxe, trouble l'Italie par son am- 
bition, et désole ses sujets par ses cruautés. 
Jean veut encore de l'argent, et il inipose 
les droits d^aides. Dans cette occasion. 
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îls^appnie, à la vérité, du consentement 
des états généraux. Mais les mandataires 
du peuple prétendent surveiller Temploi 
des deniers qu*îls ont votés en son nom. Le 
roi consent à cette demande» et plus tard 
ceux qui l'ont formée , paieront de leur 
tête cette fidélité à leur devoir. 

Charles V, surnommé le Sage, ne ba- 
lance pas à âe faire usurier. i)es courtiers ». 
munis de sou autorisation '» se répandent 
dans les priflcipalcs villes du royaume, où 
ils prêtent sur gages, et comptent au roi 
d'une partie de leurs profits. 

Sous Charles VI, qui jie tarde pas à per- 
dre la raison , la France est épuisée j le 
peuple doit subvenir aux prodigalités d'Isa-^ 
beau de Bavière, et à l'avarice des oncles 
du roi. Les états généraux refusent des 
subsides dont on fait un si criantabus. D:s 
taxes sont mises sans leur concours. Les 
droits du peuple sont ouvertement violés ,. 
et il s'irrite; dans plusieurs villes les. rece- 
veurs de ces taxes perdent la vie. Le Gou- 
vernement , lâche dans, le danger, cède et: 
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convoque de nouveau les élats- Les sub- 
sides sont encore refusés. Mais les états 
viennent de se séparer ; la nation n'est^as 
sur ses gardes : c'est de Paris qu'est parti 
le signal de rinsurreclion et Paris sera 
châtié. 

Le duc d'Anjou ^ qui a en ce moment 
l'autorité, envoie des troupes piller les en- 
virons de la capitale. Ses habitans qui 
n'osent sortir, voient, du Haut de leurs 
muraillË5, brûler les moissons qui doivent 
les nourrir : ils se rachètent de la famine 
par une énorme contribution; et le duc 
d'Anjou, chargé de leurs dépouilles, part 
pour Naples, où il va chercher une cou- 
ronne que lui promet une reine meur- 
trière de son mari , et déshonorée par ses 
amours. Une scène horrible se jouera bien- 
tôt dans Paris. On a mené Charles contre 
le comte de Flandres, qui s'est révolté. Au 
retour de cette espéditiou, le roi marche 
sur Paris avec son armée : à son approche, 
les magistrats de la cité vont à sa rencon^ 
trej on refuse de les recevoir. L'armée 
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entre dans Paris comme dans une ville 
conquise. Ses portes, ses barrières, qui 
étaient restées ourertes , sont brisées. 
Charles se rend à la principale église, et, 
pendant qu'il se prosterne devant le Dieu 
de miséricorde, une sanglante vengeance 
se prépare. Les troupes ont pris possession 
des principaux postes de la ville; le roi 
alors demande qu'on lui livre les auteurs 
de la dernière sédition. Trois cents des 
principaux bourgeois sont arrêtés, et doi- 
vent être attachés au gibet. De nombreu- 
ses exécutions se succèdent tous les jours. 
On compte déjà plus de cent victimes, et 
l'on a eu soin d'annoncer que la fatale 
liste des prisonniers allait se grossir. 
Un silence affreux, celui de la terreur, 
règne dans Paris ; on n'ose point montrer 
sa douleur, et il faut ne point laisser per- 
cer son effroi : enfin , quand les âmes sont 
brisées, quand on n'a plus assez de forces 
pour regretter la vie qu'on s'attend à ne 
point conserver, les oncles de Charles 
feignent d'être attendris j et le roi, à leurs 
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prières, eomiHue en une amende la p«lne 
de mort que tous les habitans de Paris ont 
encotirue. Cette amende, qui absorbe la 
plus grande partie de leur fortune, est 
arrachée sans pitîé pour la misère, l'âge 
ou les infirmités. On se fiatte qu'après-son 
déàastre, Paris donnera, au reste de la 
France, l'exemple de la servitude; et pour 
tenir la capitale dans une étemelle humi- 
liation, on lui enlève ses privilèges muni- 
cipaux, première sauve-garde de la liberté- 
du citoyen. 

Isabeau de Bavière a voulu priver le^ 
dauphin , son fils , 'de la couronne. Le traité 
de Troyes, qu'elle a dicté, a disposé du 
trône de France en faveur d'une race 
étrangère, d'une fdce ennemie. Charles VI 
n*est plus, et les généraux de Charles YII,. 
ont chassé les Anglais de toutes nos pro- 
vinces. Mais le Gouvernement affecte de 
craindre une autre invasion. Unepartîe de» 
troupes seulement est licenciée. Il y aura 
pour la première fois une armée sur pied 
en temps de paix : et pour solder cett» 
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armée, le roi déclare que la taille sera 
perpétuelle. Ija nation ainsi paraît défen- 
due contre lea attaques des étrangers, et- 
elle a perdu ses franchises et ses immn- 
nîtés. 

Dès qu'il est décidé qu'il p'est plus 
besoin f^ états généraux pour consentir 
et asseoir Ja taille , que va-trelle devenir ? 
Louis XI la porte à vingt-deux fois ce 
qu'elle a été pendant le règne de CharlesYU ; 
cette taxe alors est uki fiéau qui ravage les 
campagnes. Peodantles dernières années du 
Tibère de la France , une partie des terres 
restent en Tricherie cultivateur poursuivi 
par lesagensdufisc, n*évitela prison qu'en 
ae cachant : quelquefois seulement il vient 
la nuit donner ua maigre labour à son 
cfaamp;,et sa femme et ses enfàns sont at- 
t<Jés à sa charrue, à côté du boeuf unique! 
qu'il est parvenu à soustraire à Tavidité 
dit collecteur. 

« Charles VU! , dit Commines, ne fut 
jamais qu'un petit homraede corps et peu 
entendu; mais il était sibcm , qu'il n*est 
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pas possible de voir meilleure créature. »• 
El au règne dece roi, et si faible et si bon >. 
commence pour la France une ère de nou- 
veaux malheurs. Jusqu'alors dos rois^^ 
n'avaient été eo guerre qu'avec leurs- voi- 
sins; Charles médite des conquêtes loin- 
taines. Il a acquis les droits de la inaisoo- 
d'Anjou , et se flatte de devenir roi de Na- 
ples. Ses successeurs s'obstineront à porter 
leursarmes en Italie, qui deviendraletom- 
beau des Français. Le m^eilleur de nos 
rois, Louis XII, se laisse abuser par une 
politique fausse, et veut s'emparer du Mi- 
lanès, qu'il regarde comme son patri- 
moine. Il a diminué toutes les taxes, et la 
bonté de son coeur lui interdit de rien 
changer à cette mesure. Les fonds qu'exige 
son projet, vont être fournis par la vente 
des offices royaux. Après lui, cet expé- 
dient sera appliqué à toutes les espèces 
d'offices; on en créera même un grand 
nombre, dans la seule vue de se procurer 
de l'argent. Il faudra donner à ces oHîcea 
des attributions, et elles seront inutiles» 
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'Tidicules ou vexatoires: enfin, un temps 
viendra que les émolumens et les gages des 
«ffîces pris sur le peuple, seront égaux au 
4iers, et même à la moitié df» contribu- 
tions. 

« Le gros garçon qui gâtera tout», a 
succédé au père du peuple. Le règne 
<le François I*'. , n^est qu'une guerre 
jpresque continuelle. Par le conseil Ou 
lâche Duprat , il vend les charges de 
judicature. Désormais, pour prononcer 
«ur les biens, la vie et l'honneur des 
hommes, l'argent seul sera nécessaire. Les 
fonctions de la magistrature, qui doivent 
^tre une espèce de sacerdoce , ne seront 
plus qu*un placement de fonds. François 
a recours aussi aux emprunts ; il est le 
premier de nos rois qui se soit avisé de ce 
moyen si simple, et si employé par les rois 
qui sont venus après Uii ; mais comme les 
fonds manqueront presque toujours pour 
le remboursement de ces emprunts qu'on 
aura indiscrètement promis; comme sou- 
vent uiéoie ou ne soldera pas les intérêts. 
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les créations de rente n'obtiendront que 
peu défaveur. On verra le trésor public 
les céder lui-même au denier quatre. Les 
rentes, qui doivent avoir pour gage le re- 
venu public^ deviendront une propriété 
déconsidérée : souvent le Gouvernement 
prendra occasion de ce discrédit ; il ré- 
duira les capitaux, supprimera des parties 
d'arrérages , sans prévoir que ces ban- 
queroutes l'empêcheront de trouver des 
fonds dans ses besoins futur8> ou que du 
moins il sera contraint de compenser, par 
un intérêt excessif, le risqueque le prêteur 
croira trouver à traiter avec lui. Et cet 
■ intérêt excessif, bientôt le Gouvernement 
. ne voudra pas ou ne pourra pas le pajer. 
Cette nouvelle renonciation à ses pro- 
messes, sera punie par un nouveau dis- 
crédit: il s'établira une lutte entre Tim- 
prévoyante infidélité du fisc , et la pru- 
dence avide du prêteur; et la bariqueroute 
engendrera l'intérêt usuraire, et l'intérêt 
usuraire engendrera la banqueroute; 
. Sous Henri II, les religionaaires com- 
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in«nçent à se séparer de l'église romaine. 
Un ëdit punit l'hérésie de la perte des biens 
et de la vie. Henri abandonne à Diane de 
Poitiers et au duc de Guïse la confisca- 
tion des biens des réformés. De ce moment 
la persécution devient atroce; les bûchers 
s'allumentsurtous lespoints de la France, 
et Ton prélude déjà au massacre de laSaint- 
Barthélemi. 

Un roi, à peine sorti de Tenfance, oc- 
cupe le tr6ne après Henri II. Les Guise 
le tiennent en tutelle ; le cardinal de Lor- 
rai ne faitdresser des potences, qu'il déclare 
devoir servir à ceux qui se permettront 
desdemandesde grâces ou d'argent. Bientôt 
la cour n'est plus qu'un désert ; les pro- 
vinces retentissent de plaintes des mécon- 
tens : des partis se forment dans l'État , et 
l'on se prépare à obteoir par les armes, 
ce qu'(Mi eût reçu du prince avec recon- 
naissance. 

Sous le règne de Charles IX, le désor- 
dre des finances est au comble; et pendant 
qu'on aiguise les poignards qui vont frap- 
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per les réformés, on propose'dans les étals 
généraux de donner à l'État une partie du 
revenu du clergé : le clergé effrayé, s'en- 
gage à payer, pendant six ans, quatre dé- 
cimes sur tous ses biens. 

Henri III s'oceupe de fêtes et de plai- 
sirs, et il ne donne^u'une faible attention 
aux trames que les Guise ourdissent contre 
lui. L'épargne du roi est toujours vide^ 
Henri établit les corporations des mar- 
chands et dçs arts et métiers. Des prétextes 
d'ordre et de règles qui séduisent les 
esprits ordinaires, sont misen avant; mais 
l'édit de 1 585 dévoile le véritable motif 
de Henri. Cet édit annonce que la permis- 
«ion de travailler est un ^roit domanial. 
Dieu, danssa colère, acondauinél'homme 
ji gagner son pain à la sueur de son iront. 
Henri ajoute à la malédiction divine, 
el'vend le triste privilège de gagner ce 
pain de douleur. On paie pour être apr 
prenti dans uu métier; on paie pour de- 
venir compagnon; on paie pour passer 
maître, et souvent pour exercer une seule 



■ i>, Google 



XVlj 

branche cVindustrie ; on doit payer plu- 
sieurs maîtriseâ. Des procès ne cessent 
de s'élever entre des corporations rivales, 
et souvent la génération qui a vu com- 
mencer ces procès ne les voit pas finir. 
Ceux qui, aujourdTiui, réclament le réta- 
blissement des maîtrises, ne se doutent 
guère qu'ils se portent lesdéfcnseurs d*uDe 
institution imaginée par un roi prodigue 
et dissolu pour enrichir ses mignons. Mais 
ces extorsions funestes à l'industrie, qui 
s'étendent en tous lieux, el se renouvellent 
chaque jour, ne peuvent fournir à toutes 
ïes profusions de Henri. Les domaines sont 
aliénés, les créations des rentes n'ont point 
de fin, et l'on met des taxes nouvelles, 
ou l'on augmente celles qui existent déjà. 
Le peuple, qui hait et méprise son roi, se 
jette avec ftireur dans la ligue. Sans doute 
cette ligue , qui a causé tant de maux à la 
France, a son principe dans Tiri fanatisme 
habilement dirigé par les Guise. Mais 
i'exaltation religieuse chez un peuple i est 
toujours un signe de sa misère ou de son 
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oppression. L'homme, nalurellement in- 
grat, ne remercie point la Providence des 
biens qu'elle lui dispense; c'est quand il est 
atteint par les calamités, qu'il cherche dans 
■ le ciel un appui et un vengeur. Supposez ~ 
le peuple heureux sous Henri III, ou la 
ligue ne se serait pas formée, ou elle n'eût 
■été qu'un parti facile à réduire, «t le Ba- 
lafré n'eût pas été à la veille de mettre la 
couronne sur sa tête. 

Les jours de deuil que les Valois ont 
fait luire sur la France ont cessé. Henri IV 
règne , et Sully est à la tète des finances. , 

Le royaume a été dévasté, ensanglanté 
par des guerres civiles, qui ont duré près 
de trente ans. Il y a une dette immense, et 
une grande partie du revenu public est 
anticipée. Tout change bientôt ; la culture 
se rétablit sur les terres anciennement 
cultivées; d'autres terres sont défrichées ; 
de nombreux, troupeaux se répandent sur 
les campagnes qu'ils fertilisent ; des ma- 
nufactures s'élèvent ou se rétablissent ; des 
chemins sont ouverts et des canaux creu- 



p:hy Google 



SIX 

ses. En 1610, il se troiivcen dépôt, au tré- 
sor putlic, vingt-trois millions , et dix-sept 
autres sont prêts à y entrer, c'est-à-dire, 
que le Gouvernement a à sa dispositiou 
des sommes qui approchent de deux an-, 
nées du revenu. 

Celtie grande amélioration , l'ouvrage de 
quelques années, tient du prodige. Mais,, 
osons le, dire, il manqua'à Sully de- con- 
naître le parti qu'on pouvait tirer du cré-, 
dit; avec son secours il eût sans doute 
évité d'augmenter brusquement» les taxes, 
et sur-tout la gabelle, ce qui lui est arrivé 
plusieurs fois; il eût procédé àiuie.réforme 
entière de l'arbitraire de la taille, et il se 
fut encore dispensé de créer des offices;, 
expédient qu'il poussa jusqu'à i'àbus. 

Fendant l'administration de Sully, la 
France a joui de douze années de. poix, et 
une nouvelle guerre eût jeté le surinten- 
dant dans de grands embarras. Lui-même, 
nous a indiqué les ressources sur lesquelles, 
il comptait; et ces ressources peu nom- 
breuses , mal choisies devaient rendra 
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peu et auraient produit de véritables dom- 
ina ges. 

Sully se proposait de retarder de six 
mois le paiement des rentes, sans s'arrêter 
aux privations cruelles des rentiers et de 
ceux qui vivent autour d*eux. Il voulait 
faire un emprunt de i,soo,ooo livres : et 
comment espérer de trouver des prêteurs, 
après une inâdélité à des engagemens ? Et 
d'ailleurs combien peu eût servi un em- 
pruntde i,iqp,ooo livres, si la guerre eût 
été vive ou soutenue quelque temps ! 
Sullj méditait encore de hausser le prix 
du sel ; et I'od ne conçoit pas par quel 
étrange aveuglement un homme d'un sens si 
droit etle véritable ami dupeuple, revenait 
si souvent à une taxe qui pesait autant sur 
\n classe pauvre. Les droits de péage de- 
vaient être augmentés; ce qui eut porté un 
coup sensible au commerce; enfin, Sully 
en serait venu à créer des offices de judica- 
lure, et un triennal dans ceux de finan- 
ce. La première de ces mesures eût dé- 
gradé la magistrature dans l'esprit du peu- 
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pie, et l'autre eût contribué à rendre ]a 
comptabilité encore plus dilHcileà éclairer. 
Les Français sont privés par un crime 
d'un de leur plus grands rois. Sully se re- 
tire, et va gémir à Rosny des malheurs 
qui menacent l'État. Les trésors , fruit de 
sa sévère économie, sont bientôt dissipés^ 
Les grands vendent une fois qu'ils s'ap- 
prêtent àue pas garder. La Galigaï domine 
nne rcinefaibic et superstitieuse. Conchinî 
dispose de la France. La cour est un marché 
où tout se vend : grâces , justice , exécu- 

j tion' des lois, infraction des lois, abus, 

monopoles, tout est mis à l'encan; on fait 
- trafic des arrêts du conseil; le prononcé 
des juges, eu matière civile, est changé 
pour de l'argent dans" l'expédition des 
sentences : on délivre , contre le texte précis 
des ordonnances > toute sorte de lettres de 

I répit, des lettres de rappel de bans, de 

galères; de-s élus sont liv/és aux tribunaux 
pour avoir perçu à leur profit» des taxe» 
qu'ilsont eux-mêmes créées; la Galigaï s'en- 
gage dans un acte public , et moyennant 
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une somme convenue, à les faice déclarer 
innocens. 

La chute des Conchioi a été terrible: 
Lvynes ne fait que passer, et Richelieu a 
saisi d'une main ferme le timon de TËtat. 
JMaiâ au milieu de ses vastes projeta, il 
abaisse à peine ses regards sur les finances; 
il en a rejuis l'administration à des 
hommes dont toutle mérite est de savoir 
obéir; ilssuivent une route battue, et sont 
incapables de s'en frayer une. L'État était 
déjà obéré quand Richelieu, est arrivé au 
pouvoir : il faut sans cesse de nouveaux 
fonds pour soutenir; nos armées qui sau- 
vent l'Allemagne et. peut-être l'Europe du 
joug dç l'Autriche. On créedes offices sans 
nombre, on altère les monnaies, on pour- 
suit les traitans (i),on porte les taxes à un 

(i) Nous devops expliquer ce qu'étaient \ea traitans. On 
a vu que quand le gouvernement avait besoiu d'argent , il 
éréaît drs omcês : des capitalistes aclieiaient ces offices en 
massé et les revenflaiènl en détail. Ces capitalistes l-ece- 
vaient aussi du gouvernement des constitutions de renie 
qu'ils revendaient également : souvent encore ils aVan- 
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flaux exorbitant. La France acquiert 
beaucoup de gloire au-dehors, et dans Pin- 
térieur sa misère est extrême. 

A la mort de Louis XIII, Aane d*Au- 
-t/icheest régente. La guerre qui continue». 

çaieut des fonds sur des taxes qui éuient ensuite perçues- 
pdvT leur propre compte. Ces capitalistes passaient des 
traités avec lé gonTernemeot , par lesquels ils. s'enga- 
geaient à livrer, dans un délai, et k-dea conditions déter- 
minées , les sommes qn'ils devaient fournir. De là sst venu , 
pour cette classe d'hommes, le nom de traitant. Ils tiraient 
ordinairement d'immenses bénéSces des opérations dont 
ils se ' chargeaient ; mais souvent quand le gouvernement 

.croyait pouvoir se passer d'eux, il les poursuivait devant 
des tribunaux créés exprès , et nommés chambrti de Jut- 
tice, et les disait condamner à des restilulions. On sent 
bien que les Iraifans , qui s'attendaient à cette conduite 
du gonverpement, Ini vendaient leur argent d'autant plus. 

,dier. I^s p)uB riches d'entre eux avaient toujours des pro- 
.tdcteurs à la cour , et obtenaient , par leur crédit , la re- 
mise des sommes ou de parties des sommes qu'ils devaient 
rendre. Souvent les poursuites exercées centre les trailan s 

■metlaient-à découvert des délits punis par les lois de 
peines capitales ou infàmsDtesj mais ils se tiraient tou- 
jours d'afiàires ^ en se soumettant à quelques amendes ,. 
ou en corrompant leurs juges ; et toutes ces procédures ,. 
■pour l'ordinaire très'longues et très-frayeuses, ne servaient 
£uère ^ autre cboae , sinon k prouver qu'on peut impané- 
ment voler l'Etat. 
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devient de plus' en plus dispendieuse. Le 
surintendant des finances» Bailleul, émet 
des constitutions de rentes à vil prix ; il 
s'en félicite, disant que c'est un moyen 
d'enrichir les sujets du roi: il croit appa- 
remment que là nation se compose des 
seuls rentiers. Quelques mesures assez 
sages sont présentées pàf le contrôleur gé- 
néral Emmeri, qui pille le trésor, et ne 
manque pas'de.vues. Ces mesures sont re- 
jetées par le parlement, à qui toute con- 
naissance de finances est étrangère. On 
veut établir à Paris les droits d'entrée aux 
barrières; le parlement met à l'édit des res- 
trictions qui rendent ces droits presque en- 
tièrement improductifs. Dans la capitale les 
esprits sont très-animés;et pour les apaiser, 
Mazarin ouvre le théâtre de l'opéra. On 
crée de.npuvelles rentes qui doivent être 
distribuées aux notables delà ville. Le par- 
lement veut qu'on exempte de cette taxe 
preque toutes les classes de citoyens, et 
qu'elle pèse, pour ainsi dire, uniquement 
■sur ceux qui ont exercé le commerce ou 
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fait des avances au roi; étrange manière 
de protéger le commerce et d'encourager 
le crédit ! Le Gouvernement met les tailles 
en parti, et les traitans qui les ont ac- 
quises, exercent dans les campagnes des 
vexations inouïes. L'étranger connaît 
notre gêne , et la paix semble s'éloigner : 
il est plus que jamais nécessaire de trou- 
ver des fonds; de grands efforts peuvent 
seuls imposer à l'ennemi. Les magis- 
trats conseillent à Mazarin de révoquer les 
assignations données à ceux qui ont prêté 
au roi , attendu qu'ils sont ou riches, ou 
des hommes de rien. On recherche les 
financiers : la plupart font banqueroute, 
et ruinent les particuliers qui leur ont 
confié leur argent. On s'emparedes octrois 
des villes; les droits d'aides, déjà très- 
lourds, sont encore augmentés. Les six 
corps des marchands de Paris, paient une 
forte contribution: on diacre quatre quar- 
tiers dés rentes, et quatre années des gages 
des compagnies sont retranchées. Aussitôt 
les cours souveraines s'assemblent , et red* 
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deni le fameux arrêt d'union. Le coac^'ù- 
teur,qui veut remplacer Mazarin , dirtg& 
la Fronde contre lui. La guerre civile 
commence: heureusement elle prend un 
caractère qui indique qu'elle durera peu. 
On se bat , et Ton rit. Des femmes aima- 
bles i^eignènt l'épée à des guerriers qui 
vont prendre- des villes au nom de leur* 
maîtresses. On chansonne Mazarin, et l'on 
met sa tête à prixj il s'éloigne un moment : 
la brillante paix de Munster réduit 8e& 
ennemis au silence ; U Fronde n'ose plus 
remuer jMazarin revient en France, et 
s'en ijfoit le maître; il puise dans le trésor 
public, qu'il regarde comme le:8ien. Clia- 
queannée il se fuit remettre plus du quart , 
des contributions, dont il dispose seul; et 
il s'est, en outre /réservé plusieurs . gé- 
néralités, qu'il impose par de simples lel* 
très de cachet. Le surintendant Fonquet 
se prête à ces dilapidations ; il est chère- 
ment payé d'une coupable connivence; 
nn jour on sinira contre lui, et il sera 
plaint.. Les formes saintes de la loi auront 
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été violées à son égard, et l'on se per- 
suadera que le roi punit, non le codcus- 
sioonairej mais celui qui a osé parler 
d'amour à madame de La ValUère. 

Après celte suite de minisires saus talens 
ou corrompus» Cotbert est appelé au con- 
trôle général ; il connaît les souffrances du 
peuple; il en est profondément affecté, et 
travaille sans relâche à les faire cesser. 

La taille est toujours excessivement oné- 
reuse, et par la somme à laquelle elle s'é- 
lève, et par l'arbitraire de sa répartition, 
que Sully n*^ P^s entièrement réformé. 
Colbert diminue succ^ess^vênient d'un tiers 
le taux de la taille» et sie propose de la ré- 
duire encore; il vei^t donnera cette taxe 
une base, dont'1'appréciation soit certaine, 
et la taille personnelle deviendra une taille 
réelle. Mflis celte grande idée ne peut re- 
cevoir unecomplèleexécution,q(ii élaitré- 
servée à ces derniers temps. Colbert adou- 
cit également les.rigumirs de la gabelle. En 
faisant une répartition ^ale de cet impôt 
sur toute la -France, il paraîtra léger i et 
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Colber l a repoussé le crédit, le peu de sûreté 
de la parole de Pontchartrain l'éloïgne tout- 
à-fait. Ce ministre est dans Phabitude de 
chercber|à surprendre ceuxqui ont à traiter 
avec lui. Croit -il avoir besoin des gens 
d'affaires , il leur fait des concessions qui 
leur assurent de grands avantages, et lors- 
quMls ontversé au trésor une grande parue 
des fonds qu'ilsdoivent fournir» il se plaint 
d'avoir été trompé : il ne tient pas ses en- 
gagemens , et ne veut rembourser qu'à des 
termes éloignés, et après avoir décompté 
ce qu'il a déjà donné. On devine aisément 
que les gens d'affaires doivent être en garde 
contre Pontchartrain. N'inspirant point 
de confiance , il multiplie les créations 
d'offices. Louis XIV s'étonne de ce qu'il se 
permet en ce genre. Il rassure le monar- 
que,, M) lui disant que toutes les fois que 
leroicréeun office. Dieu crée un sot pour 
l'acheter. Lés embarras de l'Etat s'accrois- 
sent, et Pontchartrain esta la merci des 
gens d'affaires dont il a voulu se jouer. 
Fendant les dix années de son ministère. 
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ii lève trois cent millions par dts .Toies 
extraordinaires , et le bénéfice des traïtans 
est de quatre-vingt-deux millions; mais 
tous ces expédiens fimestos ne ineltent 
point "d même de couvrir les dépenses : i! 
en emploie un autre aussi absurde que 
frauduleux; dans un siècle éclairé, sons 
un roi probe les monnaies sont altérées : 
s'il y a ungain poiir le roi à payer.avec 
une monnaie dont la valeur réeHè est di- 
minuée, le roi éprouve tJne peite égalé , 
quand' cette monnaie lui ïevîieût par l'im" 
pôt. Ce n'est pa^ touty Télrslnger' tire 
nos espèces de France , les frappe â ïeut* 
nouveau titre , et nous les renvoiev Son 
bénéfice dans celle ojreration esfév^iié a 
plus de quatre-vingt-ra illions J 

Touie» les taxes ont été augmentées. 
Pontciiai< train en met sans cesse de nou- 
velles. La capitation est établie, et ne 
l'est pas d'après les facultés des contri- 
buables : bientôt elle paraîtra si à charge, 
qu'on sera contraint de la retirer même 
pendant la guerre. Pontchartrain assujettit 
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au contrôle les transactions des citoyens. 
XjG fisc va intervenir dans toutes ; il pré- 
lèvera sa part sur lés biens de toutes espè- 
ces, et il en sera ainsi véritablement co- 
propriétaire. Mais ce mal n'est pas le seul 
que cette tâxe doit produire. Le droit 
sur les baux est en raison de leur durée: 
de là Tobligation de les faire courts. Désor- 
iiiajs en France le fermier ne conÊera plus 
àlateri^ ces grandes impenses qui ajou- 
tent à\sa,fécondité : il a trop à redouter (Je 
ne pouvoir joiiir de cette amélioration , et 
Pontchartrain -a porté à notre agriculture 
un coup dpnt ell^doit long-temp^ se res- 
^ntir. . j , , 

Il est UD signe évident de la; détresse 
du peuple. Le produit des tases sur les 
çonâommatipns a commencé à dimipuer 
dès 1693, et il continue à baisser chaque , 
année. Louis XIV s'aperçoit enfin que 
Pontchartrain ne convient pa^ aux finan- 
ces : il lui en ôte le ministère , et le donno 
' àChamillard. 

Ghamillard est modeste et probe; mais 
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il est encore moins capable que Ponlchar- 
«rain. Des créations d'offîecs^desemprunts 
usuraires, des taxes imposées sans discer- 
nement, des traités violés, une altération 
des monnaies :telssont les principaux actes 
de son administration. Mais la guerre de 
la succession d'Espagne a mis la France 
aux plus cruelles épreuves. Les frontières 
sont envahies ; l'ennemi menace de péné- 
trer dans l'intérieur; mie partie des cam- 
pagnes est sans culture; les villes sont 
sans industrie.- Par-tout on remarque une 
forte diminution dans la population, due 
à la misère, et à la fréquence des recrute- 
mens. Charaillard succombe sous le poid» 
de deux ministères. Dès 1707, il a supplié 
le roi de lui retirer celui des"&nances, et 
le roi cherche vainement sur qui il le dé- 
posera. L'homme assez fort pour porter 
ce fardeau ne siège pas au conseil : enfin, 
en 1708, on va chercher Desmarets dans 
la retraite où il esl relégué depuis plus de 
trente ans ril est nommé contrôleur gé- 
néral. 



■ bjGooj^k- 



xxxvj 

Ce choix, à peu près forcé, peut paraîtra 
une sorte de malheur public : ce n^est pas 
que Desmarets manque de talens ministé- 
riels. Il est neveu de Colbert, et s'est formé 
sous lui. Mais il a été convaincu de mal- 
versations, et puni comme tel par la perio 
de ses places. On doit gémir de voir la 
fortune publique confiée à un homme 
flétri. 

Le revenu de l'année 1709 est presque 
totalement anticipé , et ceux des années 
suivantes ne le sont guère moiiis. Le prêt 
des troupes a manqué , et les dettes exigi- 
bles montent à près de six cent cinquante 
millions. 

Dans cette crise terrible, la première 
ressource qiii s'oifre à Desmarets, c'est de 
manquer aux engagemens de sou prédé- 
cesseur. Les assignations sur le revenu 
. sont annuUées, ou du moins remises à des 
temps éloignés. Une caisse des emprunts , 
formée à l'instar de celle de Colbert, est 
détruite : en place des actions qui leur don-, 
nent un intérêt de huit pour cent, les prê- 
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leurs reçoivent des obligations à un intérêt 
de cinq pour cent : bientôt à ces oUiga- 
tions, déclarées remboursables, on en sub- 
stitue d'autres qui ne le sont pas, et dont 
l'intérêt n'est que d'un pour cent. 

Après ces mesures, Desmarets tente un 
emprunt. Dans l'état de détresse où se 
trouve la France, il n'y a guère d'emploi 
possible de fonds, et il estpi'esque de n^ 
cessité absolue de porter son argent au tré- 
sor royal, ou de le laisser dormir. L'em- 
prunt va donc se remplir , et d'ailleurs le 
haut intérêt que donne Desmarets, attire 
quelques fonds étrangers. 

Enhardi par le succès de son emprunt, 
dont il ne semble pas apprécier la cause , 
Desmarets veut donner du crédit à une 
caisse Lëgendre ^ mais on se rappelle trop 
comme il vient d'agir avec celle des em- 
prunts ; et les billets de la caisse Lëgendre 
ne peuvent se répandre. 

Desmarets voit tout le tort qUi résulte 
d'une altération des monnaies : il s'est 
même engagé à n'en faire aucunej mais il 
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fausse sa promesse, et le taux des monoaies 
pendant plusieurs années varie continueU 
lement. 

De nouvelles taxes sont ajoutées à celles 
qui existent déjà. Tous les objets néces- 
saires à la consommation, à l'existence de 
l'homme sont imposes; il n'y a guère que 
l'air qui ne soit pas taxé. 
. Telle est l'affreuse si tua:iion de l'état, qu'il 
est difficile de décider si Desmarcts peut' 
éviter de prendre ces mesures violentes et 
oppressives. L'irtipérilie des ministres qui 
l'ont immédiatement précédé, a détruit 
toute confiance et restreint la reproduc- 
tion. 

La ruine de la France, qui a commencé 
à la mortdeColbert,s'achève(i). Les races 

(i) Colbert se déclara l'ennemi du crédrt , et c'est ud ' 
reproche qu'on est en droit de lui faire ; laais son éconor- 
mie ferme et vigilante ne saurait être lro|> louée. Pendant 
son minîctère , de grands édifices fureni élevés j on cons^ 
truixit des ports, on fortifia drsplices ; le caiial du Midi 
fut creusé : il eut a pourroir a la dépense de denx guerres , 
dont l'une , très-longue , fut contre toutes les grandes puis- 
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s'éteignent dans la misère et la faini : peut- 
èlro voudrait-on, à la cour, détourner les 
regards de ce douloureux spectacle, sur- 
tout le cacher au roi; mais il n'y a ped 
moyen. Toutes les fois que le dauptiîn 
parait à Paris, la foule qui^ dans touteÀ 
les rues, entoure sa voiture, lui demandô 
du pain; et, à Versailles, le roi peut, de 
son balcon, voir quelquefois ses domes- 
tiques mendier dans la cour du château. 

Des souffrances si cruelles, si prolon- 
gées, ont aliéné le peuple du prince. Ua 
roi , long-temps l'idole de ses sujets, nW 
est plus aimé. Sa mort n'inspire point dé 
regrets ; et la police craint même que sei 
restes ne soient insultés quand on les por- 
tera à Saint-Denis. 

A la mort de Louis XIV , il fut questioà 

sauces de llËarope, et a tamortde Colbertl* «Jette n'était quii 
ie treBte-deax millions ; et les taxes , qui montaieut attdêi 
ment u cent cinq millions, se trouvaient à peu près au taui^ 
où elles étaient à son entrée au ministère, si Lon veut avoir 
égard à l'accroissement du territoire et à une légère hauss» 
, iju'il avait douuée aux monnaies. - 
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dans le conseil de déclarer la banqueroute. 
Unepartiedes membresdu gouvernement 
s'était proponcée pour cette mesure y qui 
ne fut rejetée qu'après une longue délibé- 
ration. Un visa des créances dç l'état en 
raya pour deux cent millions de celles re- 
gardées comme exigibles , et une chambre 
dp justice imposa aux traitans des restitu- 
tions pour une somme pareille. 

A ces mesures de rigueur succéda le 
Système, si décrié depuis sa chute, et en- 
core aujourd'hui si peu connu. Quelques 
lignes que nous pourrions consacrer dans 
cette préface à. son exposition, n'en don- 
neraient qu'une idée imparfaite j un plan 
aussi vaste, aussi hardi a besoin , pour être 
jugé, d'être médité dans son ensemble et 
ses détails. Nous nous bornerons (donc à 
dire ici qu'il y aurait injustice ou légèreté 
à attribuer à Lavv ce qui est arrivé au. sys- 
tème; le régent donna au projet «ne ex- 
tension funeste, et le parlement en outre 
ne cessa de contrarier son exécution. 

Il y a lieu de penser que si Law eût été 
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maître de ses mouveni«p^, «a maï^bioe 
n'eut pas reçu une iinpi^iop Capable de 
la renveljler. Avant de venir 6n France, il 
avait offert à TEcosse, sa ,p0tfie* le plan 
d'une banque rurale. Tout, dans ce plan, 
est sagement combiné, efc^^avy pe .Vaban- 
doane jamais à ces spécutationâ brillantes 
qui séduisent facilement «jeux à, qui elle» 
se sont présentées. Cette banque n'était 
autre chose qu'uneconfédé'rajtîorn de pro- 
priétaires qui eût émis des billet* hypothé- 
qués sur les terres des membres de la con- 
fédération ; elle n'ouvrait, un crédit que 
jusqu'à concurrence de la'^ valeur de la 
moitié des terres engagées : ainsi ses avances 
étaient plus qu'assurées , l'emprunteur 
n'exposait jamais qu'une partie de sa for- 
tune ; et on lui prêtait assez pour le mettre 
à portée de faire à ses terres de grandes 
améliorations. Par le moyen de cette ban- 
que, l'agriculture, très-languissante alors 
en Ecosse, devait être avivée. Le plan de 
Law ne fut point accepté; mais il a depuis 
servi de modèle aux banques territoriales 
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établies (latis les 'possessions prnssienne» 
sous le règne du*grand Frédéric; et l'on 
sait le parti' que ces provinces en ont tiré 
après les fanages , du la guerre de sept 
ans. ■ '■'■'' 

Si l'on exàmline sans prévention les Mé- 
moires qu'on doitàl'auteurdu5;>'s/èwe(i)^ 
et qu'on se reporte au temps où il les a 



(i) On s'^tlplu quelquefois à présenter hatr c 
avealurier y- ^ a vdulu qu'il eût été broé de qaitter ïm 
Grande-Bretagne pour un meurtre , et qu'il fut un joueur 
«le profession. La vériié est que Law était d'une famille an- 
cienne et distinguée en Ecosse , et alliée aux plus grandes- 
familles, sotammentià celle des ducs d'Argyle. Une aven- 
as sa jeunesse lui attira un duel 
n'ayant pu obtenir sa grâce, il 
:ontinenl. Law n'était point un 
tiache ordinairement k ce mot', 
13 opérations financières de tous 
ope , ses calculs le naettaîent * 
même d'en tirer un paru avantageux. A. son arrivée en 
France / Law était possesseur d'une grande fortune -, après 
qu'il eut été cjott-nint de sortir du royaume, le gonveme- 
menl et la conapagnie tles Indes disputèrent ses comptes^ 
qu'il ne pouvait venir défendre. Ses biens furent vendus k 
vil prix , et il se trouva dans un état i peine au-dessus de 
l'indigence^ 
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mis au jour» il est difficile de ne paa voir 
en Law celui qui le premier a informé les. 
nations. de l'utilité du crédit: c'est en quel- 
que sorte une nouvelle espèce de richesse 
qu'il leur a donnée. Ce présent, dira-t-op, 
est dangereux; on abuse du crédit, et s'il 
rend de grands services, il peut aussi causer 
de grands dommages. Nous repondrons 
qu'il faut proportionner le crédit et aux 
besoins de la nation qui s'en sert, et aux 
moyens qu'elle a à sa disposition pour rem- 
plir ses engagement. Mais le ministre des 
finances doit faire compte des moyens fu- 
turs comme de ceux actuels; et c'est même 
l'emploi qu'il sait faire des moyens futuri 
qui.cQQStitue véritablement le crédit. Et 
pourquoi necalculerail-ij pas ainsi? L'ave- 
nir appartient à l'homme aussi-bien que' 
le présent ; c'est une mine que la Provi- 
dence lui livre, et quand elle est bien ex- 
p1oitée> elle est inépuisable. 

L4 dette avait éprouvé une forte réduc- 
tion après le Système; pendant sa durée, 
la multiplication du signe avait élevé le 
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prix de toutes choses; et les taxés étant res- 
tées à peu près sur le même pied , elles 
se payaient avec facilité : le cardinal de 
Fleurv d'ailleurs repoussait toutes les dér 
penses qui n'étaient pas d'un absolu besoin. 
Ainsi l'administration des finances n'exi- 
geait pas de grands talens : époque rare et 
peut-être unique dans notre histoire. Mais 
Fleury descendit au tombeau ; l'économie 
disparut avec lui, et la guerre déclarée à 
Marie-Thérèse pour lui disputçr l'héri- 
tage de ses pères, exigea de grandes dé- 
penses. 

Machaut était contrôleur générial pen- 
dant les dernières années de cette guerre j 
il la soutint par quelques emprunts, quel- 
ques taxes nouvelles , et par plusieurs. 
améliorations dans diverses parties du 
revenu. A la paix, Machaut voulut donner 
à la France une institution qui prévînt 
l'accroissement de la dette; cette institu- 
tion était une caisse d'amortissement. Des- 
inarets avait imposé sur tous les biens le 
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dixième (i)^ qui n'ûvait pas cessé d'être 
perçu. Macbaut se proposait de lui substi- 
tuer le vingtième, dont le produit aurait 
formé le fends de sa caisse. 

iCette vue de Macbaut était saine, cl n'é- 
tatti pas raèine dépourvue de grandeur- 
L'aocroissement de la dette paraissait à ses 
yeux devoir en. amener tôt ou tard' l'in- 
fraction ; et cette honteuse mesure , la seule 
crainte même de cette mesure devait jefew 
le gouvfttnenaent dans une crise bù-jl peir 
draiit et de son pouvoir, et de sa dignilé; 
mais en! établissant sa caisse id'amortisse- 
laent; dont l'effet devait être éloigné, Ma- 
cb«ut voulait procurer au peuple un sou+ 
lagement plus prompt, et il parvenait à 

(]) De tous les îiopôtR, le plus juste est Bans, coutredit 
celui (|ui porte sur le revenu territorial. Si le travail de 
rbomme accroît ce revenu, il est en partie donné par U 
nature elle-même. Cet Impôt est encore celui ^ont la per- 
oeptiou coâte moins, et prêle aussi le moins à l'arbitruire. 
Louis X.1V néanmoins eut de la peine h l'ordonner; il pen- 
sait même n'en avoir pas le droit, et il fallut que des c&- 
«uislés levassent ses scrupules. 



■ i>, Google 



xlvj 

ce but en réduisant de moitié, à la paix, 
vtn impôt perçu dans son entier pehdant 
la guerre. 

L'esprit de justice que Machaut possé- 
dait éminemment, fut cause que son projet 
ne put pas se réaliser. Il soumettait tputes 
les terres au vingtième, et celles dii clergé 
devaient y être assujetties. Ce corps fit les 
plasfortesréclamations: laquerelledu par- 
lement et de l'archevêque de Pariftsurvint; 
il est probable que rimpétueux Deaumont 
fut, sans s'en douter, un agent dont lo 
clergé se scwvit pour inquiéter -la cour j 
elle en vint à craindre des troubles sérieux; 
On ne-cessait aussi de représenler'au^nir 
que les terres de l'église étaient une pro-1 
priété sacrée, indépendante de l'autorité 
civile. La conscience de Louis XV fut alar- 
mée; il décida que les biens du clergé ne 
seraient pas soumis au vingiième. BieiiLot 
les pays d'états élevèrent la voix, et oblin- 
reut des abonnemens; de grands person- 
nages, des hommes puissans reçurent là 
même faveur. La taxe , modifiée de celte 
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s&rte, fut incapable de reni|»llr robieiUu- 
quel elle était destinée. Mackaut gémit de 
la faiblesse du roi, quitta l'edraiHi^ratioii 
des finaDces , où il cfut ne pouvoir f4us 
faire le bien» et passa an rainistèi^ de U' 
majrine(i). ' 

(i) I^ouis XVI, moujtâ SKr Is tràne à vingt aiU',-sWlt 
été tenu jusque-là eloigoé des affaires ; il avait besoin cfua'. 
conseil. pour diriger sa jeunesse ei'sonjïnexpénence. G('tl4> 
place convenait, à tous égards, ^Machaut, et l» r»i soti^' 
geaû à. la lui donner; mais les dévMs de la coai* se vap^ie-t 
ièrenLque, tneole ans auparavant , Macbaut avait voula'&)w 
fwyer le vingtième a(i clergé. Un homme aussi conpable: 
était iqdigpe de U confiance du prince. L'abbé -de Badori'' 
villers se jnît en mareb« ; on iponla-vne iMn^ciie potr^ 
^endre sapa effet l'intention du rm. Mauvepat fbt manAPlit 
IFprsailles sous le prétexte c|H'itéUit betc&iét le conanltéV 
tur rétiquette du deuil. Lapàtux iviianli s'iNstalla au coifi'' 
■eil,et l'on ne parla'plnsde Mâcha ui. Cette préférence 
qu'obtint Mailrepaj a été£i«ale aUroi et a l'état. Louis XVl' 
avait, un esprit irès-juste , «1 il ne tarda paS' k se donner h' 
bii-méme une utile instructionj On ^ut s'asSurer qu'il pos- 
sédait ces avantages, si, l'on eoniuke les notes de sa main 
en réponse à plusieurs aiémoireg de se» niiiiislres , où ils 
b-aitaient des questions d'une haute importance. Louis XVI 
avait aussi éminemuicilt de ce convdge tranquille qui tient 
k la pureté de lai conscience -, mais dans les grandes occa- 
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- .Dte 4*^^ Maebaut a quitté ïe coptrôle 
géncBal'> les dépenses n'ont plus aucune 
in«sur«çioià a peine à trouver quels sont 
leute iQtrtifs. L'armée est peu nombreuse; 
on n'a point essayé de relever la marine, 
tombée pendant les dernières années de 

4tJ10St.il n'osait se décider de 1ui>Dtéme; it cot>s«1laît et se 
i^iidoit àl'opiiiton'des oùti^es. Chargé, à vingt tins, de la 
Matinée de plus dewingt-oinq millions d'homme», il n'osa 
s!w rapporter à ses' Idtnieres , et alors cette défiance étnit 
juftte.et honorable pour luij mais il eàt été à déMrei' 
^Hfijes anuées ei l'Iiubiliide des attires la lui'fisse&t perdre 
p>ii^ degré. Il en fut tout auttement; Maurepas , aus1t«riH>4 
de Ifl ïie , voulait garder le pouvoir , qui n'élail pplil^aut à 
aç^jeux 'qu'an hochËt propre à ainuaer sa vieillesse.' Dictant 
^n.-açcret ses ordres aux minislres , il s'attacha à p«T5u»der 
a^iroi cju'il -wvMt>.toiiiDiiri>'dùtërer i leurs avis ; ces avis 
devaient è're 1« ii^ultal < dw iplus niûr esanien , et lea 
adoptfr était l'unique ibo;fèn'de mettre dans l'utiministra'' 
tion,de,l'orâi*e et :dé la. suite. Louis XVI eut le nialbeur dfe 
céder à ces conseils intéreaséfi; et ijuaud Maurepas mourut> 
il u'osa pas davanta^ ' sVU' rapporMr à son propre juge- 
ment. AvecMacliauL, les choses aui'nient sans doutt pris uns 
auireface.Maclinut avait beaucoup de caractère. et d'Indé" 
pendance dans les idé^gj il ne voyait dans le pouvoir que le 
moyen de fuire le bien , ci n'eût poist oberché à proloagev 
l'indécision du roi pour régner sou* ion nom. On peut 
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Louis XIV. La cour.dÉ^JUouiaXVnîa'ried. 
de ce faste imporlanï qui di^tf Ogl^dit c^U^i 
de son aïeul; Uuea'esl pom\ étev,^,dç( 
. grands iQonMmças; et si y6n^âfiinf^o^^^^•r, 
que.ûttention aux/oqte^, (TQp Qi^'gj^els^^A^s 
le fègaê pr^cédQtft ., on l€^i(ît>ùfw;ti9qji0> 
par de# coryêe|s , ,eC a|»«i «Iles çoii^ent, 
peya au trésor.I>9sordoo))^nQQsde comptant 
6o(ivi^ent4es:|dép«nsesdo})tQn7i*osâ avQfier 
l'objet^ «ne partie dii revepd de raiinéo 
çs^iççnstfwuineiit apticipé^et il amve^ueji- 
qfl0^^4^ suspendra le ren>bour^mcalï 
des'rçafriptiOiis des. fermiers, çttd^^s rece- 
veurs .géa^raux ; le ministre- esl^-tfîl^omx-^ 
aux abois pour fournirde l'argéirt. jU^n trait 
donnera une idée de la sitt^^tiai) ^na^içi^^ç^ 



ermrC'qiietioqi» XVI,' formé à*9nôc<r1ei>n^iacqvi9iret|ai 
l^rmeié de, volonté qui lui 4 ^eule muni^ué.pomrt^tre un 
de nos plus grands rojs , comnie il en a été un ^es nieilleun. „ 
Sans donte ta -réTolutiou , dont tes causes &ani antérieures 
à son r^ne, serait toujotars nit^we; rtKliatl^Mit!de tcUt* 
vraîsemblauce que IeVoi'l''^M''''6^i!^^'^'!^^'' mefche 
n'eùtpas été sanglante, et ^ après l'avoir achetée , Louis XVI 
enien des jours remplisde gloire et de Iwqlieur. 
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duré, et pour le risque qu'it en soit ^core 
exigé d'aiitnes. 

Le revenu est accru ; maintenant il s'agit 
de restreindre la dépense* Terray se 
^gardera' bi^ de proposer, des réformes 
à;une cour prodigue j mais, les constitu-- 
tions.de rentes sont : Une. ^oprjété sa- 
crée comine toutes lea autiro4 propriétés : 
,peut-êtrç même auraient-ellfes ^oit àiplus 
,d'égard,puisc|,u'elles représentent desfonds 
qui ont été employés^ p^r le. gouvernement 
à des services publii». De&flonwdéraliohs 
de justice D'arrélént point Terray; toutes 
-les rentes sont réduites .{i): les .arrétrâges 
dos rentes viagères qui forine^t uaç partie 
de leurs fonds, neisont pa»iépp^gné9>iil7n 
-intérêt mocUque a été jusqu'à «jftjjoay payé 
aux tbntiniers, qui'complôotifjur ^on^^q- 
«roisseinent ; Leur espoir iéâtcléçU} ils ioe 

(i) Une {lartie de ces rehteg'f«rt;ré^H^^/a.dçuxe(idenpî 
.pour ceDtj d'autre^ seulement à qualre,, par l'érlit de 'Jji»; 
niais l'édit de 177 1 décida qu'il ne serait fait fonds que des 
«juaibrze quinzièmes des renies pefp^aellfât ei des neiif 
dixïèmeB des reates Tiagéres. 
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toucheront jamais qu'Hun intérêt au-des-^ 
»ou8 de celui que donne un placement en 
viager. ^ 

Les pensions subissent une réforiuè;. 
celles qui doivent être regai'déeS'Comme la 
rjécompeose de 'services, sont réduites; 
mais celles des gran^ et des personnes eo 
place demeurent intactes.' ' 

Terrày a craint que le parlement n'éle- 
vât la voix quand on luf ^présenterait Tédit 
de réduction ; il a prévenu cç danger. Un 
siinpW'iarrêt du conscdl > prononce la ruine 
de^ rentiers, et lf\ parlement, qui )olteraît 
}t» Hauts cris si on lui olaft aoa franc-salé^ 
ga^deuA lâche silence. . 

'A'^ùoi ne porte pas Vamour des para- 
doxes?- On a quelquefois vanté Tadminis- 
tratiori deTerraj; elle viïBOld'ètiSe exposée 
ici : qu'on la juge. ; ' ', ' ' 

Un courtisan dans Te temps l'avait ap- 
précié. Pendant que Terrajî traitait impi- 
toyablement les créancders de l'état, ua 
banqueroutier , nommé Biîktrd\i venait 
d'être traduit devaat Iç -paiflémpnt.. Des. 
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I ils ^odaroh dent avec la pluparfi'de nos itts^ 
'>titutioil8y«tGelleSJ*i€Cfure^tidegi'anld8ri8~ 
-que». Tiingot fot donc: ijddtqué au roi 
fctwniu«' iin novateur, doht le zèle mal 
-éoljipé allait bouleverser la inoparchie, et 
'Lquis X^VLabandonha^an ministre pour 
qui il avait eu d'alK>rd liue véritable bien^ 
veillanceJ- ■ ' 

Dans son' premier ministère , Necker 
a 'Voulu 'préparer la t^évolùùon ; dans le 
second; il'â' prctehMii à l'honneut dé la 
"coTiduirè. 'Ses'hiojeiis ôtaifent-ilis en har- 
liionic avec'de si vastes' desseins? Nous ne 
pronoûccroris pas ; 'c'est à l'histoire à le 
jùgerjcVst 'à elle à assigner la place qu'il 
doit consëirv'er darrs'la mémoire des hom- 
mes. Nous ne' devoirs considérer Necker 
que comnid ministre tlës finaûees. 

Dans là inanièré-dortt il à traité l'impôt, 
on cherche vainemeiil le grand administra- 
teur; il laissdsûbsister la gabelle avec toutes 
ses inégalitésqiii pèsent sur I-ï nation, et les 
occasions de' fraudes qù*éiïe offre au détri- 
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luent du tréflor. Un pha existait daiu les 
bureaux du ministre pour rendrela gab«Ue 
une taxe supportable et d'une perception 
facile. Terray a été teqté de m/ettre ce 
plaâ à exécution, et Necke^ le néglige 
La taille accable les çaii^pagnes par le tuuf 
auquel elle, est portée, et soi;i ,ar)>ftrair^ 
donné encore naissance ù d^ grt^ndes 
vexations. Necker se bo^/i^e à réformer 
l'arbi|râire de la seconde lig^p de la taille; 
ençôrç je'ndil çber à la nation cet açtç 
d'une ju8ticf3 si rçsserrée. , L'addition à 1? 
taille n'est imposée que pour les ^eBoins 
passagers .de^^provinçes . o^ défi, villes; 
Necker, déclare que par-tout, ,914., pllp 
aur^ une fo^s rempli l'objet qi^i l'a f^^tjéta- 
htir, eJl^ s^ra levée poiir le compte du tr^ 
spr: et une contribution ep[Ij'poi;dinf^re d^ 
vient aji^sipç^pé.t^elle. Enfin la loLériç;,q^î 
produit misère et princes, continue ^e sub- 
sistcir, et il.sfirait facile de trouver p^r^uiige 
autre taxe ce qu'elle rend. 

D'un, autre côté, on doit convenir qi^e 
la rpcçtte dp ,riipp6t a reçu de Necker 
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nomie^.qui [H>jii^f^<tf^, ^Ifet^iqp^yées à 
l'acquittemetit df9 jenipjtui;i^f..^^ient tFOfv 
faibles ; ,'^Iqs .p^t :4i9^M4)^8i l'eusse, quand 
Necker û'a, pti^*été !^,pla<(e,et sesfiuc- 
cesseurs ;oat été ot))ig^ fi^'assufet le paie- 
ment d«5 det^'parfl^ taxes, et ces taxes 
ont été d'autaQt:{))u^:fortes, que ,ce paie- 
mEïnt avait ^téf^lii^rçtaridé. 

Neckjer ne cr^igQJt,pQitit de-.^^mettre 
soit^dYV^ojstirafÀWf^ire^i^iii^Vf public;; 
U fit, ihnïilçii»jq(Çi.SE»|<ppoipte l'end ji.' ÇeUe, 
(tOQfi^9Cf^iÇpcc^l#.,||^tl^U^ia8me i|p Ja; na- 
tipa, e\\i^y'iffe^tc^^saftUTa deilapart dq 
ceux qui aiment le mystère en finances,, 
{it^rcQ (^u'^^.ic^rrf; les a^i^s^ ^up^queU il^ ne 
sppt p;}^ é^angers. I^s.p^lqt^l^ du cpmpte 
|vrçnVi<)fin:^«ité§r,etjle garnit saps.^Mccès, 
Oq^;pif ^f^^tque le; E^iiji^tr^ avait cherché 
UQe popnilarjlé .qpi i^y^it le rendre indé-: 
pendant du conseil vCet,tp, accusation nous 
scmbil^ ppuvqir êtrçY^édi^ile aux termes 
suivaips^ Necï^^^i^ait passioqnément la 
gloire^.^^^pn sièçlp Citaon caractère lui im- 
po99ieo( dp IV^uérir, en donnant à la 
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France des jpst^t^tip^. propres à. assurer 
sa libertéf-Ji, ,a,vaitj^|Çç, à, portée dé connaitr« 
que l^s ]^v^i^(rf^ig)]i pf^çnnent en main U 
cause du^rnupl^e , OflJ^^de.puissdns ennemis 
dans leSj5)ouj;s,.||Çay3 À^Hf?» P""'' Parvenir 
à ses fifls, :fieç^ej_.^ur|^ VjOuli} s'entourer 
d'une ofjini,9J? .pjnf|(\flmç,»fsez forte pour le 
défçnd^BipoiJfJJiyjs |j^a|^s qu'il prévoyait, 
Qui P^utspij;^fDse^-.,y/i|)Sou(lre? ', . 

Ce ,qui..(|jfitiijçj^^ ^u(--tout. l'aiïministr^-t 
li^n.de Ifçjj^i;„ç^^sj;|)a, sévérité ^e.spripi 
çii)e8;qi^'||ljja,|iol,rf|4ujjfS,(lans la.régle de la 
fortune' publique^^^g ce,genre^, il a plus ' 

pliquerpflurqlJO),,^ jj,j^tfpd,'t^l)f|i,ffi , 
et celui, de LquiqiXIY ("TaijÇftt J,eg»,.df;,fç8 
princes, <je^,d,oif^,ifpt(iensesjdè9,-lopil4 né 
purentjpr^cj5^jr)ejç,'d^s^téressen>eq'^Ji,c^q^ 
qui çtaiei^t.^ous,,l^rSj,',ordres ,oU|^M(our 
d'euip, encoi;e Vf<t\p>,, Çf^pBM'e''- El; ce n'«ft 
pas jine ^9f|çfiti9p,;y^^f,igue. noqs liasarT 
doBs,eo^^tre,,cea dçtjç, hiommçs .ci juste- 
ment célèbres. Madî^me .de^^^ujjy.aecepta 
un présenl;;4e .ggen^^jd'affaipçs. q.u'çlle de- ■ 
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yait appuyer auprès dn surin tendait. 
L'un des premiers commis de Colbert fut 
soupçonné de concussion ; et ntvus avooé 
déjà dit que DesmarëtSj sOii élève et son 
neveu, en avait été coavaîïlùii. Necker est 
le seul de tios mikiistres des finances qui 
ait renoncé aux émolumens considérable^ 
de sa place. Celui qui fkisait au bien dé 
l'état un pareil sacrifrce, devait surveiller 
avec rigueur Vémploî des debierÀ publics. 
Comment se flatter de le'tromper, et com- 
ment espérer de le trouvât ihdttigent, si 
Ton se fendait>;oupable? 

M. de FleuryjBt M- dX)rmesson ne res^ 
tarent que quelques mqmens au contrôle 
général : on eût dit qile le pretnier n'avait 
vonlb y paraître que pour contrarier ou 
détruire tout ce qu'avait fkit Necker; et 
M. d'Omieason prouva qiie la probité né 
suffit pas à ceux qui âonl à la tête deè af^ 
faires d'une grande nation. Enfin Calobne 
arriva au contrôle général^ qu'il ambition- 
nait depuis long-tempis. 

Les titres de Calonne i ces hautes fonc^ 
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tioDS notaient guère que des promesses de 
grâces et de dons à toutes les personnes en 
crédit à la qour. Ces promesses, il les reim 
plit Mèlemetit quwd il fut en place : il 
fallait travailler a s'y maintenir. 

Un mot a été créé pour exprimer la mar 
nière dont Calonne administrait les fi- 
nances, et ce mot çst, celui de dilapidation; 
mais à cette prqdig^Uté criminelle» le c<hi- 
trôleur général i joignait «ne inconcevable 
légèreté. El) tisftl>ft THistfïirç de son minis- 
tère, on cr(û( Hfe un CQHte.iaît à plaisir 
pour étoaneï' le- leotc^^ii: par, le récit'de* 
plus grandes intWQséqueBoes. Calonne dé- 
clare que Ifttdotte-^WA'pay^, et il procède 
à c^tte mesure p^r de nouveaux emprunta 
et une esitension fUrtive des anciens. Une 
caisse d'amçirtiasefiEkçnt est fondée^ et aur- 
cuns ftmds ne sonit assignés pour les rem- 
bourae^cDH dont elle est chargée. La lix^- 
tion du d^çit varie d'une année à l'autre; 
il est sans ceaae question d'économie, et le> 
dépenses., loin .de diminuer,, augmentent 
chaque jottrj i^s grâces se. multiplient, et 
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elles étonnent même ceux qui les reçoi- 
vent. Des ^changes> qu*oii peut regarder 
coniine des dons, appauvrissent ledomaine 
roj'al; en revanche, on, fait d'onéreuses 
acquisitions ; qu!> loin, d'avoir des motifs, 
n'ont pas méine de prétexte. 

Celte conduite du mibistrc, qui a Pair 
d*uDe espèce de ■déliré, né<^essite de Nou- 
veaux impôts ; le j^àrlement refuse son 
ènregislremeiM. Càloutife plei^ade au roi 
de s'adresser Siiije asseiilbléé dé notables. 
Une sorte àé ^îtne'réyël^ èët'priésentée, 
qui doit portée *it toàlfeS îes tctres : le 
-clergé et' la noblM^^f^iëni'ifeârs^riv.iléges 
blessée , et' les eOïtiiïion<(8 pensent quQ la 
taxe sera îû%alfe dans "s^t r^^iaï^ition , et 
d'une assiette' très' -'dîffiwIei^'i^Gs' idée» 
de liberté qui gèrBttîrt ' i depuis long- 
temps, se développentitoul- it'cftûp; les 
notables dé<rlarent qu& fes' états généraux 
peuvent Seuls consentir l'<îihpât , et ce cri 
est répété par toute ïa Franoftj 

Calonne est renvoyé. M. de Fpurqueux, ' 
<[ui est au Contrôle génial'. Voit mettre de 
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: grandes restrictions dans les dépenses , et 
il déplaît, firienne annonce qu'il ssu- 
rera l'état sans employer ce remède, ou 
du-moÎDB qu'il en fera peu d'usage; il a 
la direction des finant^s. 

Tout le temps que Brïenue n'a pas été 
au ministère, on l'en a cru digne; depuis 
qu'il en est le chel^ il nelaisse voir qu'impré- 
voyance, faiblesse et duplicité. L*iinpul- 
sion donnée par les notables, continue, et 
il ne le remarque pas. Desédits bursaux, 
qu'il envoie au parlement, sont à peine 
examinés; te parlement, qui s'est toujours 
montré si jaloux du droit de sanctionner 
l'impôt, déclare que ce droit appartient 
seulement aux étals généraux. Le roi vient 
tenir une séance royale, pendant laquelle 
le premier prince du sang demande la con- 
vocation des états. Le prince et le parle- 
ment sont exilés, erbientot rappelés, sans 
que l'arrêt parlementaire soit réformé. 
Brienne demande un emprunt de quatre 
cent millions, et promet que les états gé- 
néraux seront assemblés dans quatre ans. 
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La cause qui fait éloigner la convocation 
qu'an indique, n'est point expliquée; on 
pense que le ministre se jouera de sa pa- 
role, les fonds ne viennent point à l'em- 
prunt. Brienne confirme bientôt l'opinion 
qu*oa a prise de lui : il n'est plus question 
d'états généraux; une cour plénière sera 
établie à l'instar de celle qu'on dit avoir 
existé dans les premiers temps de la mo- 
narchie. Le peuple ne voit dans le projet 
de cette institution qu'une ruse grossière 
pour ne point assembler les états, et se 
débarrasser de l'enregistrement des cours 
souveraines ; il se prononce avec force 
con tre la cour plénière , et Brienne 
craint d'en faire nommer les membres. 
Cependant les besoins d'argent pressent 
chaque jour davantage; tous les services 
vont cesser à la fois. Brienne se décide à une 
création de billets d'état; les dettes seront 
payées deux tiers en argent jet un tiers en 
billets. Cette annonce d'une jnonnaie forcée 
Jette l'effroi dans toute la France. Brienne 
n'ose pas lutter contre l'opinion qui se dé- 
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cliaîne contre lui, et il quitte le ministère. 
Il ne se trouve dans le trésor que cinq cent 
inille francs; Brienne a eu soin d*en retirer 
ïa portion échue de sontraiteniCTit. Leprêt 
des troupes n*e8t pas assuré : une grande 
partie du revenu est consommée par anti- 
cipation;' tous les paiemens sont arriérés, 
et l'état est à la veille de manquer k tous 
ses engagemens. Et combien ne sont pas â 
redouter les suites d'une pareille mesure 
dans l'exaltation où sont les esprits! Nec- 
Icer, désigné par la voix publique, rentre 
au ministère des finances : il n'est point 
effrayé, et il pourvoit aux besoins les pins 
pressans. La fécondité de ses moyens est 
grande, et son habileté aies employer, 
égale; mais tous ses efforts ne peuvent que 
pallier le mal. Les états s'asseuïblent, et la 
France sera livrée à une des plus terribles 
révolutions dont l'histoire ait conservé Je 
souvenir. Un rOi qui a aboli la torture, la 
corvée, la servitude des gens de main- 
morte, périra sur l'échafaud comme enne- 
mi de son peuple; sa famille périra comme 
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lui ou sera dispersée; des milliers de vic- 
times perdront la vie j une guerre ci- 
vile, prolongée plusieurs aminées , déso- 
lera 4e8 provinces, et le Français mar- 
chera à la liberté à trav«rs des ruines et 
des flots de sang. Sans doute Tembarras 
de nos finances n*a point été la cause de la 
révolution, mais il l'a hâtée; il a désordonné 
90Q mouvement : de là les crimes et les 
malheurs qui se sont mêlés aux bienfaits 
de ce grand événement. 

Nous terminerons ici cet aperçu de l'his- 
toire de nos finances: il nous a semblé 
inutile de retracer leurs diverses situations 
depuis 1789; elles se trouvent dans des 
comptes qui ont été rendus publics. Ce que 
nous voulions prouver, c'est que leur mau- 
vaise administration a toujours eu une 
grande iofluence sur nos dissentions do- 
mestiques; et nous croyons avoir rempli 
cette tâche. 
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POST-SCRIFTUM. 

Depuis la publication de l'oavrage de H. Hamilton, le 
système fioancier de l'Angleterre « ^ouvi deux di^aga- 
mens C|u'il importe de connaître. La deu& entjëre de l'Ir- 
lande est aujourd'hui mise k la charge dfe la Grandc-Bre- 
lagne , ce qui augmente la dépense annuelle de cette 
contrée d'environ L. 4,ooo,ooo ; et les Uxes sur les rCTeno» 
et sur la dréohe ont été supprimées, ce qui diminue le re- 
venu public de l'Angleterre chaque année de plos de 
L. 17,000,000. 

L'état qui suit de ce revenu et de ses charges est le dei^ 
nier qui ait été présenté au parlement. 

RETENU. 

Fonds eoasololidé. L. 39,318^94 

Droits annuels 3,o65,tiO 

^Taxes de guerre 34,059,998 

Revenu de l'Irlande 7,4o5,384 



73,849,186 
A déduire la taxe sur les 
propriétés et celle sur la 
dréche qui ont été sup- 
primées .'. 17,018,573 
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D'autre part. . ; . L.56,83o,6i4 

CHARGE. 

Intérêt de la dette Britan- 
nique , au i". féïiier 
1816 L. 37,2o3,4i2 

Dilo , de l'emprunt fait à la 

banque , à 3 pour 100 • - 90,000 



57,393,4 1 a 

ÏDtérétde la dette d'Irlande. 6,444,436 

Intérêt de la dette non-fon- 
dée de la Grande-Breta gne 
el de l'Irlande, la dette 
inontantà3t),oi 3,848, et 
l'iatérÉt étant à 3 3/4 de 
denier par jour i,3i4,3ifi 4^,od3,id4 



11,778,458 



Produit des loteries de la 




Grande-Bretagne el de 




l'Irlande. 


3oo,ooo 


Annuités irlandaises expi- 




rées en 1816 


i6,73i 


Autres aonuités estimées à. 


35,000 


Balance applicable à la dé- 




pense 


.3,i.îû,i8o 
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Fonds il'amortUsenaenl delà 

Grande-Bretagne comme 

il sera le i"féyrier 1817, 

en calculant les six raoia 

prochains sur le pied des 

six derniers mois .... '11,605,917 

Ditladellrlande 3,409,597 

Tolal ,. . i4,075,5i4 

Le moulant net de l'intérêt, 
déduction faite du fonds 
d'amortissement, est. ■ . 30,976,640 
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INTRODUCTION. 



I_iA décision des querelles nationales dé- 
pendait, dans les temps anciens, du nom- 
bre des coinbattans, du courage et des 
talens militaires des peuples qui étaient 
entrés en lutte. Les invasions des hordes 
barbares dépourvues de richesses et pous- 
sées à ces invasions par la pauvreté, ont 
souvent opéré le renversement de nations 
grandes et riches, amplement pourvues de 
tous les moyens de guerre que la richesse 
peut fournir, et renommées pendant long- 
temps pour leur* exploits : mais à l'époque 
de leur chute, ces nations étaient tombées 
de l'ancien faîte de leur valeur par une 
suite du luxequi naitclela richesse. C'est 
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(le cette monière que les deux «mpires ro* 
inains,,(i&lii^ tl'(>ccJcl^tî<t>çQlii 4'4rient> 
ont péri : c'est encore de celle inaDièreque 
les nations de l'Asie, avec letit opulence et 
leur luxe, sont souvent devenues la proie 
de barbares pauvres elcouragfcuX. 
'La grande ahération introduite parleà 
temps modernes daiiS la situation du genhè 
huniafn, et les changemens sufvénusdàni 
l'art dé la guerre, ont fait dépendre, dU 
moins en partie, d'un principe différent, 
la décision dés contestations des peuples.. 
L'argent , dit-on , est lé "nerf de îa guerre ; 
etl'or, plutôt quele fer, e!st regarde coiftme 
Finsfrumént'de la victoire: l'on ne peut 
douteV qu'il n'j ait du vrai dsiis cette opi- 
nion y sans admellt'e qu'il y en ait autant 
qu'on lé àUpposc qticîi^\ieft)/s. 

'^ehd«nt le moyen âgc^ lorsque Tospi'it 
de férocitéqu'i aVaii d'^ol'A atiiiH^'lés na-^ 
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ijW*. m^r«s„oi>ni«iu)hçart û s'adoucir; 
iau^U^JeoeinBKreeAaitdms 9on«n<iitice, 
et flB'il, n'y aj-ait «ncoro que peu de ri- 
ches* aationàte accamuiée, les guerres 
étHiedtwndiale» d'une manière Janguie- 
sMllPi W «» gonéial elles ne «luraioal pas 
hagrtimps- Souvent dos trêves intcrrons 
{nî«nt3ea wpénxtioDS militaires, et quel- 
quefois OD les, iJbaiidonnail pal- faiblesse. 
Ji n'était JMS rare qu'une araiée viciorieu- 
^i «eaduîte par m clicf imrëipide, fàt 
fwtéej par Ipupoqu* do reesOTirocs, de 
i6'aï;réter,au milîeiji des $uo«cft. 

C* s'est pomt BôtTe db|rt de reeherdier 
«ti«e ««iien-t, lesïausés ûe la faiblesse et 
As l'iosuÈsaiwe pmir les expéditions étran- 
■ gèfce inhérentes a« système féodal qui a 
été plus «u msîns établi chez toutes les 
li!«i*iM fle l'Eurepe. Sous toute' espèce dé 
gouT«TBeniM>i',- 'la r^cHesse 'gênéi^aie "n'au- 
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rait pu> suffire à la dépeflsfe des giit*ïès 
éleDclues et prolongées de ces derbiërs 
leinps. Le revenu du souverain dérivait 
en partie des terres réservées pour le do- 
maine de la couronne, et «n partie des 
casualités féodales. Il n'était que é'un fai- 
ble secours pour soutenir la dignité royale 
et solder les dépenses ordinaires du gou- 
vernement ; et sur-tout il ne pouvait suf- 
fire à l'entretiien d'armées nombreuses et 
perman wtçs> On obtenait des peuples quel» 
ques subùdes ; mais les peuples n'avaient 
ni les moyens ni l'habitude d'en accorder 
de généreux. Les princes , pressés p^r des 
occurrences vraies ou supposées, ou bi^i 
cédant à des projets d'ambition , avaient 
recours à des emprunts. Pour l'ordinaire, 
ces emprunts étaient, en paijliefoixéa; et 
comme Içur remboursement, ^tait mal as- 
suré , ils portaient un intérèç trèsréleyé. 



p:hy Google 



Quelquefois tés joyaux de la couronne 
étaient mis en ^age et ses terres hypothé- 
quéèi.Les revenus àe la plupart des souve- 
rains de l*£uTop6 se trouvaient ainsi anti- 
cipés ou grevés. 

Ce mode irrégulier d'emprunts, condui- 
sit par Jegi'cs à un plus systématique, qui 
a ét^ poussé par cette nation à un point 
fort au-dessus de' ce 'qui a été vu dans au- 
cun siècle, ou chez aucune nation, et qu'on 
n'eut pas cru possible non-seulement dans 
Torigine de ce système, mais lors même 
qu'il avait déjà reçu un grand développe- 
ment. Cet ordre de choses va toujours s'e- 
tendant davantage. La dette publique, qui 
était peu considérable à la révolution , est 
parvenue, dans un peu plus qutin siècîe , 
à son êtetidue actuelle. Son accroissement 
pendant chaque règne, si l'on excepte celui 
du pacifique Georges I"^,a été plus grand 
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QuQ]que»UDS de ces plans ont rêçn unie 
partie cte leuréxécution. tàcoriflaiicé qu'on 
leur a donnée a prévenu, en'^àWie^' le^ 
alarmes que la grandeur actuelle' de W 
dette ne pouvait lïianquer de produit^eJ 
Les principes et les résultats prôbaolescie 
ces plans doivent être exami'nés avec ùioî 
soin extrême. S'ils sont propres à nous 
soulager, et même à nous décharger 'âe' 
nos fardeaux pendant la durée de la guerre 
où nous sommes engagés, joiiissons d'une 
consolation qu'ùn'tel avenir nous présente^ 
s'il est avoué par là raison. Si au contraire 
ces plans sont en partie ou en totalité 
trompeurs, il convient que la déception 
soit signalée, et que nous connaissions et 
les chances et les limites de notre système 
financier. Fermer les yeux sur nos dan-- 
gers, c'est s'exposer à en être renversés. Au 
contraire ^ en les voyant sous leurs vérita* 
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bics- tiètiléur^i it 'est dé toute probabifito 
qofc ttôus .paWiendrons à leur résister. Si 
imé récfiCTche fràftche nous conduit à des 
réMiihÉfts-tniiîâa favbrables que ceux an- 
noWîés pat uite gravie autorité, et auxquels 
le'publiiij dslns SÀ fàcîlitêj avait ajouté foî^ 
l'auteur de celte recherche aura rempli le 
dévfeird'iirt véritable ami de la patrie, et 
Pbn' ûfe piJili*rà le s^OTipçonner d'avoir agi 
dans des vues factieuses^' 

Nbusnoas{ito^'oe6n»,dansla recherche 
suivante, ■:'!l)''-'; "i: 

1°. Dé poser Quelques principes gêné-' 
raux qui, s'ils sont reconnus, doivent 
conduire à des conclusions générales con- 
cernant notre système financier , et faire 
sentir la nécessité d'examiner les plans par- 
ticuliers qui ont été proposés ou adoptés; 

2°. D'exposer la manière dont il a été 
procédé à la conduite et à raccroissemeot 
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sible des taxes est Urnité : et noba sommes déjà 
arrivés à ]eurs dernières limites. 

III. Le montant du revenu en temps de paix ' 
doit être plus grand que la dépense de l'établis- 
sement de ^aix-t ot^le snrplus ertiplbyé'à la dé- 
charge des dettes contractées dans les guerres 
précédentes , ou mis en réserve pour la dépense 
des guerres futures. 

IV. En tempp.de gaèrre, les taxes peuvent 
êlre portées à une plus grande hauteur que 
celle qui peut être gisement supportée dftns les 
temps de paix ; et le montant des taxes addi- 
tionnelles f avec le surplus de l'établissement de 
paix , doit être appliqué à la dépense de la 
gùeire. 

V. La dépense des guerres modernes a été 
, généralement si grande , que le revenu levé dans 

l'année ne snfiEît pas pour y pourvoir : de là, la 
nécessité d'avoir recours au système d'une dette 
fondée ou à des anticipations. La somme requise 
pour compléter la dépense publique , est eni- 
pruntée aux conditions qui peuvent la procurer. 
Des taxes sont imposées pour le paiement de 
l'intérêt , ou peut-être elles dépassent cet intérêt,, 
pour servir à l'extinction graduelle du capital. 
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- VI. Dans chaque année de guerre , où ce 
système estadoplé , le montant de la délie s'ac- 
croît ; et faugnientation totale de la dette , du- 
. ran t la guerre , dépend , et de la durée de celles 
ci et de l'excédant de la dépense annuelle sur lé 
revenu. 

Vn. Dans chaque année de paix Texcédant 
du revenu , sur de la dépense , doit être em- 
ployé à acquitter la dette nationale. Et le montant 
de ce qui est adqoitlé pendant une période de 
pais , dépend , et du temps que dure cette pé- 
riode, et du montant du surplus annuel. 

VIII. Si les périodes de guerre , comparée» 

avec c^les de paix , et si l'excédant annuel de la 
dépense de la guerre, comparé avec le» écono- 
mies annuelles pendant l'établissement de paix , 
sont dans un tel rapport, qu'il y ait plus de 
deltes coBtractées dans chaque année de guerre, 
qu'il n'y en ait d'acquittées dans la paix qui suc- 
cède , la conséquence est un accroissement 
perpétuel de la dette , et la dernière conséquence 
doit être , qu*elle s'élèvera à une grandeur que la 
nation ne pourra plus supporter. 

IX. Les seuls remèdes effectifs de ce dtmger, 
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»itimî&, otit été préconisées par dés hommbs ^uiift 
habileté reconnue , et versés tians le calcul : eîlefl 
ont été employées par des administrations tjuî sft 
sont succédé, et eWes ont été défendues avèC 
ostentation dans tous les écrits des mîhislres. Oïl 
peut dire qu'elles ont pris possession de l'esprit 
public, et chaque jour on apprend qu'elles ob- 
. tiennent le suffrage et la confiance dC personnes 
intégres et éclairées. Cet état de choses suffit 
ïion-seutemeut pour justifier un examen détaillé 
de ces principes : elle rend mèuie cet esamefl 
nécessaire. 



, En faisant passer dans notre langue l'ouvrage 
de M. Hamilton , notre inlentiort-est d'exposer le 
système de la dette publique de la Graiide-Bre* 
tagne plutôt que de présenter des principes d'é- 
conomie politique. Cette considération nous a 
décidés à ne point traduire la première jïar^ 
tîe des Becheivhes , qui n'est que le dévelop- 
pement des principes qui viennent d être rap- 
portés. Ils sont d'ailleurs, si Vrais, qu'ils se trou- 
vent établis par leur simple énonciaiion. Il n'y a 
que l'opinion de M. Hamilton sur lc3.fonda d'à- • 
mortissenient , qui ait besoin d'être discutée : on 
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Va tlonc voir ici ce qu'il peaac sur cet important 
.objet ; mais nous prévenons nos lecteurs , que 
pour bien saisir les.idéea àe M. Hamilton, il faut 
leur doi^ner, quçlque atteption. 



Jjes progréa et l'acquittement de la dette dSine 
nation, sont réjglés par.lçs mêmes principes que 
ceux auxquels spnt .çpumiscs les «Celtes d'un in- 
dividu,. et l'expér^çnçe prouve que les mesura 
de3.finançç,s pu^liquçs .sopt .^puvent cppduî^QS 
avec un dçgVé d'imprudence q^ise iaQntre,rare- 
ment 4ans le^aff^ires des particuliers. Cependant 
en portant nos regards sur les premières de ces 
finances npi:tspoAVPi]qem)3nf?3«c;ai;\e{>lM3gi;^de 
. étendue de temp?> 

U est, vrai que, d'après, des princ^es a]b8tr.ûlB , 
. la plus petite .sp;nme prêtée à. intérêt composé 
_ parvi«idra par Ja suite des, te^ps A pue gt;an4ear 
. indéfinie. Mais on juge q^e , cet i^ççroi^^mçJOt 
, doit avoir un lenjie , qui. est le mq^ ept oii iln^ 
a plus de demande d'emprjgipt ni de nioyen,.d'^- 
, ployer «ej-te, api^e (x>aafiae. un çapijlal prp^uc^f 
quelconque. ,Çp.. pâtre j ce terme est.ressçrré 
dans des linjijtes^plqs étroites par l'inconstïince 
attachée, aqx 9ie8ure8,^es,l4Qinme3, etrimpofw- 



p:h»Google 



(18) 
!>i]ité ffune adliésion au même syslème pendant 
un grand nombre de générations. Sûrement , si 
•ce aj'stéme était suivi d*une manière invariable , 
la somme s'élèverait au taux que le calcul mdi- 
que jusqu^à ce que vîntle manque d'emprunteurs 
ou d'emploi donnant des profils. 

La méthode de former un trésor national est 
depuis long-lempsabandonnée, ètU ne paraît pas 
qo'on doive y revenir. Noos nous dispenserons 
-donc de parler des nations qui thésaurisent , et 
nous ne nous occuperons que 'de celles que tra- 
-Vàillent des dettes qu'elles tentent quelquefois de 
^payer, et qu'elles sont souvent obligées d'aug- 
menter. 

Supposez qu'un iniKvidu ùt contracté une dette 
d'une certaine étendue , et qu'il se trouve ensuite 
dans des circonstances qui l'empêchent de s'ac- 
quitter. Si ses Créanciers n'ont pas pris contré lui 
des mesures oppressives et usuraires, et s'il solde 
régulièrement l'intérêt , la somme totale qu'il 
doit payer avant d'être libéré, est le montant 
de celles empruntées avec l'intérêt simple de 
chacune de leurs portions à partir du momcnti 
du prêt jusqu'à celui du remboursement. Sup- 
posez qu'il emprunte L. 10,000, et que pendant 
' dif ans , il acquitte l'intérêt sans rien donner sur 
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le principal ; si le taux de Tinlérét eat à 5 pour 
cents, il paie, chaque année L. 5oo, en toat 
L. 5,000. Si , par une soudaine arquïsîUon 
de fortune, il est mis en état de se libérer a la 
fin des dix ans, il loi en aura coûté L. i5,oao. 
Mais que par une amélioration de son sort il 
puisse compter à ses créanciers annuellement 
L. 1,000 sur le principal et l'intérêt; la première 
année, il paie L. 5oo pour l'intérêt et L. 5oo ^ 
à compte du principal. La dette qui reste est de 
L, g,5oo dont l'intérêt est de L. 476. S'A paie 
encore l'année diaprés L. i,oou, il acquitte 585 
autres livres du principal , ce qi|i réduit la dette k 
h. 8,975 : l'intérêt n'est plus ainsi que de 
L. 448 — 15; et Tannée suivante, en payant 
loujour3L.,i,ooo, il retranche encore du princi- 
pal L. 55i-^5. La dette n'est donc plus que de 
L.. 8,4a5 — 15. et s'il continue d'agir de la 
sorte, la dette aitiére sera acquittée dans envi- 
rtm i4 ans i/4. La somme entière payée , en y 
comprenant lesl<.5ooo. d'intérêt des dis premiè- 
res années, est d'à peu près L. ig,35o , qui re- 
présenteront le montant du principal,dix ansd'ir,- 
térèt de L. 10,000 , onzeans d'intérêt de L. g,5oo, 
douze ans d'intérêt de L. 8,976 j treize ans d'in- 
térêt de L. 8,435 — 16 s., et Tintérêt des autres 
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àbttimeis décrbtssaùtesjeti fout le principal iavec 
l'ictërêlrSimplede chacune de ses portions, depuis 
-ie mottieîit où la dette a été conlradlée jusqu'à 
■celui où chaque pbrtiofa a éié remboursée. Si le 
débitèurnepeiit disposer que de'L. 1750, iln'ac- 
'^uitte la pretnièreailnée que'X.'a5o du principal, 
'et -il àiira besôih'pour solder la dette entière 
''a'environ vingt-deux ans. S'il paie seiuîeinent 
■L. 600 à ses créanciers, ïl ne diXoinue le prih- 
«ipal la première tttinêc que de 'L. 160, et rac- 
qùitteilienf'êntier de là dette ne s*éffectuêra qu'en 
'tterite^sept ans.^ans tous ces cas, c'est Te sur- 
'plus'de L.'56o,de'L."25b"<iù ïteL. lôo qUeTe 
■'débiteur '^aie aiinleià de lltitéi^t qui le 'met à 
même de' se libérer du principal. 

Au Uea de se cobduire'fte dèlte'^âniête, il 
'peut payer seUlernent'L. 5ob d'tntirêt àses" créan- 
cière , jirètèrles autres L. Soo'à intérêt, et'L. 56o 
encore'à la fin 'de T'annéB ' "suivante' i ïl'peut 
' cotitinuéi' îùiisi , èta joîénàrif les 'stfoùriés' prêtées 
à l'intérêt cOii^posé , jusqu'à "ce "qud arrive à 
11. io,ftdo ; kt alors acquitter' toiite la dette 
' en une fois. Ce procédé ésàgèrà pour son entier 
''accomplissement, îe même espace de temps , ou 
l4 ans 1/4 environ. Si le débiteur dirige ainsi 
■ lui-même l'af&ire il aura plus tl'embârras , mw» 
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Je réioltat ^era le même : a'U emploie ^m agenb 
pour faire les prêts, il sera en perte des grati^- 
eatiops (JpDBées à Ttigent 

Qj)S le. 4^bil?a( ce piinse pw psgwr l^ipJié^ét; 
pendaD.t Ij^s #^ Frew^t:es. amté^., 9ff. T«n^ 
Vtfne de ce^ d.eus chp^. : ou 1^ çr^nç^^s^ céu- 
niilont.i'Àrtéj^t ïH, priiwiM B» ipitfliç 4'iA^t 
coi^ipçsé 1, o» ce délpjl^m efipnwjtier^ à, d,'a4ilr^> 
annviellsw,wt.> ds Huoj p^er l'int^^ à ^ 
ci;^çj^ia origjfl^ire» : et çîacflçiq dji, (nnte i«9» 
8eaMccél),eco^!(l,,il!l^i^«,lJdtaçl^pf^i^^lf(a: d^r^nt^fi 
pQqr.9c<|pitter l'io^irét ^es.dettefii^nliïaç^es IVVf 
cet^ voie.. De, ('unie e^ d^ Ta^^rç WfJH^rÇ » W 
dettç aa feçfltdç, 4nç ^((S,, piÇBtels 8 1. 16,1189 ; 

rittléfêt d« cette n<wp<» *'wM«î'-StA;-9» > >» 
paiem^t«(imd.de,^iC!i;fH, ^dtK|;Set)%ment, 
ta première année, L. 185^11 s. du capital j «Ir 
il scça l)e«(>jp df tfçnt^-çiniq 4m ponr ^gjùtler la 
.totalité de \^ |Je(ts, tnH ipjf Iç, déjlitsur paie 
aiiimçlJepf ni i ^(îS.,Çté«B<;ier^ , 13,^,, lopo psB». 
dimiflçier le.ppijcipsl ,,apf^ je aa)4p d' iVtéfft, . 
soit nji'il pHnJsde le smpla» pw qfl ,i)#i!<|t H»!}, 
p«3f; JM^g^l'? c^,qn'il,sojf. ^W^WÇ'felWW 1* 
dçStÇwWre.flO.W^^, ,,. .. :i„j'r.;ni'; 

Çjt")'5fttnpS;fjlfa npififl!! .W iH dwinuilioSs. ' 
auî, niipe %ffn, ç); le B(j«t|iB(«i^,(ir'd«s«i».,< 
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est applicable h la detle publique d'une na- 
tion. 

Si la detle peut jamais être acquittée , c'est 
seulement par le moyen d^un surplus de revenu ; 
et si l'afiaire est menée comme le sont celles des 
particuliers , où le créancier n'a de droit qu'à 
la somme'prStée et à Fintérét qu'elle porte , le 
temps requis pour la libération d*une dette pu- 
blique , sera le même que celui nécessaire pour 
l'acquittement d'une dette privée , quand la 
portion du surplus du revenu est la même. Et 
cela a lieu , soit que ce surplus soit payé 
annuellement aux créanciers sur le capital, 
jusqu'à ce qu'il soit entièrement éteint j soit 
qn'on le cumule dans un fonds d'amortissement 
dirigé par des commissaires nommés à cet 
^et. 

la. somme entière payée au créancier pu- 
blic , av^t que la dette soit acquittée, est 
égale à la somme avancée par lui et à l'intérêt 
simple de chaque portion de celle somme, 
depuis le temps où elle a été avancée jusqu'à 
celui du remboursement,' pourvu toutefois qu« 
l'intérêt ait été régulièrement payé lors de toute 
jafdurée'dé la dette. Mais si ce paiement de l'în- 
toiH-a létéi suspendu pendant uhlefii'^^/la somme 
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, entière est égale, an principal, plus à son in- 
térêt composé pour le temps de la suspen* 
sion , et à Vintérêt simple de chaque portion 
de cette somme cumulée , à partir du moment 
où elle a commencé à être payée , juaqp'à ce que 
cette portion ait été soldée. 

Mais la manière dont notre dette publique est 
conduite , est beaucoup moins favorable h son 
remboursement , que s'il était question d'une 
dette privée. Un capital quelconque dans lea 
3 pour cents ou dans quelque autre fonds , est 
assigné au créancier public pour chaque L, loo 
prêtées , et cela selon le prix des fonds à cette 
époque , et toujours avec un profit pour le prê- 
teur. Il est remboursé conformément au prix 
des fonds à l'époque du remboursement. Et 
comme Iç remboursement est fait en temps de 
pais, lorsque les fonds sont toujours plus haut 
qu'en temps de guerre , la somme remboursée 
est toujours aussi plus grande que la somme 
avancée. ^ 

11 y a généralement une oirconstar 
raie en laveur du débiteur public « 
débiteur particulier. Elle provient du c 
dans la valeur du signe. Si l'intervalle 
que de l'emprunt et celui du remb^ursemeot a, 
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été considérable , la somme remboursée à une 
valeuri'éelle môiridiré que celle qu'avait'lasbinnie 
i^bminale au' lém^s où' la dette a étlî contrac- 
tée. 

Cet avantage ^ue' la dette publique possède en 
commun avec une dette privée , et le désavan- 
tage qui résulte pour la dette publique , de la 
liianière imprudente dont elle est conduite, n'ont 
aucun rapport avécl'arguïnenf qui concerne l'inet 
ficacité du fonds d'amortissement. 

Considérons maintenant' le cas d'une nation 
engagée dans ïiné gderre dont elle ne veut ou ne 
peut supporter la dépense pendant l'année cou- 
faùte. Supposez ^u'è là dépense arinuelfe, de ïa 
guerre, ajoutée à l'établissement dé paix, çt àl'inté- 
rêt des dettes antérieures , excède le revenu actuel 
de 1 ï fhiUiôris. Cette somme' peut être levée par 
un emprunt oii par des tâses adaitîoïinelles , et 
elle doit l'être de cette dernière maniéré , tint 
i^iié îà (laiiort ^'eut supporter ces taxes. 

Si l'on n'impose ancune taxe additionnelle, 
Yeà eïni>railts annuels dé i 1 millions se cuniu- 
lerbnt contre la ii<ttioh ,' avec tous lés désavan- 
tages de l'inlérèl co'rfiptii^: . i 

Si uie soiiifiiè riiotridrè qifè l'mi^rêï ç^t levée 
^r' cïés taxes atldifiônnelfeà' , les emprunts se 
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cumuleront avec une partie des tlcsavantages dé 
Pintérét composé; 

Si une somiué égale a l'intérêt esC levée par 
tlea taies additionnelles , la nation , â la fin dé 
la guelre ou « toutes les époques de sa durée , 
sera chargée d'une dette égale au montant d'os' 
emprunts et de tax^ âdditionneOes perpé- 
tuelles égales au itttjnftont de l'inlérét simple de 
ces emprunts. 

Supposez que la guerre Continue dit ans , et 
que les emprunts sdient faits tfaifsfes 5 pour cents 
au pair; la somtne eufière emprimtév âera de 
lie millions, et RirféfSt dè'chaqu* emprunt- 
étant de L. 9^0,600, Iffdt l'intérêt additionnel 
sera de L. 5,5oo,ooo. 

Le snrpkts en t0rèmi<, obavgé afers 4e ortie 
somme additîoimdie y s'il ^slèvo cno6^ akMlesstts 
de l':élal)lis3ement ri«:piil, ^leaevàiqTtâaim» 
méy«ii duquel k dette -pfoit' étcc adtfiqtkétt pSA- 
dant hi pais siilTiinte. ■ m.-.:'.. 

Qu'une '^aomme phis'gnuide tp^t^^itMrêî &«■ 
remprutat^it lerréô parlâtes tastis adiditk>iiMll3S>, 
il y aura moins' d'alcpoiffittnent d» (npitel j- et 
plus on,.ëtei>d^a les t^xcs^ ^3.<et aoertiisteiuKtit 
sera restreint : mais jusqu'à ce qu'elles soigàt 
telles qu'elles puissent parer aux dépenses de 
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Tannée , il y aura toujours un accroissement quel- 
conque ; et tant que les taxes ne pourront pa» 
le resserrer dans des limites- qui puissent rai- 
sonnablement donner à croire qu'on en sera 
libéré pendant la paix suivante^ il sera prouvé 
que ce système est décidément ruineux. 

La restriction imposée à l'accroissement de la 
dette dans une période courte ou longue , dé()end 
entièrement de l'excédant des taxes addition- 
nelles sur l'intérêt des emprunts; Et il estindifti^ 
rentque ces taxes soient simplement considéréea 
comme des taxes de guerre on des taxes perma- 
nentes pour les: besoins à Tenir ; ou qu'elles- 
soient jointes fi un fonds d'amurti^ement quelle 
que soit son espèce. 

Supposez L. 610,000 levées annnellénvent par 
des taxes addîtioimelles ; comme cette somme 
conWeiplus que l'intérêt de l'emprunt , et qu'une 
parti^ «K peut;êti:e emplo^^e'àla déprase delà 
guerre, un emprunt au-dessous de L. 1 i,ooo,doo ' 
suffira, 0t r^mpnmt sera' encore au-dessous cha- 
cune dos années qui se ^ccédëront^ tant qu'on : 
aura besoin de la iSomme de L. :i Ljo6o,ooot. 

Le progrès dé h dette fondée sera comme il ' 
suitt- 
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Ia première amiée L. 5do,ooo(i), prises sur 
les taxes atldiliopnelles étant employées à payer 
l'intérêt de l'emprunt, il y aura un aarplua de 
L.6o,ooo applicable auserviceclelasecondeannée. 

L'emprunt requis la seconde année sera donc 
de L. io,g4o,ooo, et le montant des èmprunls 
des deux premières années sera de L. 31,940,000 
dont l'intérêt est de L. 1,097,000. Comme 
L. 610,000 de taxes additionnelles seront encore 
imposées la seconde année ^ et qu'ainsi, dans ces 
denxannées, ces taxes auront donné L. 1,930,000, 
il y anra apr^ le paiement de l'intérêt un siu-- 
plus de L. 1 35,000 applicable au service de la 
troisième année , et l'emprut requis pour celte 
année sera de L, 10,877,000. 

Le montant des emprunta pendant ces trois 
ans est donc de L. 33,817,000 dont l'inlérét est 
de L. i,64o,85o. Les taxes additionnelles impo- 
sées pendant ces trois ans vont à L. i,83o,ooo, 
donnant un surplus de L.. 189,150, applicable au 
service de la quatrième année. , 

(i) Tous lés calculs de ce? recherches , i tooiiu^ qu'ils 
ne soient autrement' ritemibunés , sont faits à l'inféVét <lé 
Sponit éMlsl IdèS'^^^ifKi^W joiJt éviJuéïà 6b,Les4'povir ' 
CMtp ^ j4(ietleu$ip*HKi<»btB itt^pair. . 
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■ Le progrés peniLtRi dix ans se Toit dan». Ta- 
table qui suit.. 
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,5,,49Q,ooo 


«éiSl 






100,906,019 




6,I00,D0O 


754,674 


[ 



Ainsi, au bout de dia. ^fi-^ quand les. taxiÇ* 
addilionneïles sont annuellement imposées à I*. 
concurrence de L, 6jo,ooo, te montant de la 
Jette fondée est de L". 106,906.529, au lieu de 
L. 110,000,000, auquel il se serait élevé si ce% 
laxes adtKlionneries n'avaient été portées qu'à 
L. 55o,ooo. 

tl.elraçon9 maintenant les effets du système ac- 
tuellement suivi quifàittrarisférerL.l,aoo,oooan- 
nuelleu)entdureyen\ipublic.auxcûmm^sair£^du 
raphatdeiadeltepatîonaï^^^tSRlQnl^ttçlSJlGQrç 
l'intérêt des spjnoies TMcbeïép*,e^t employé l'anr 
née d'après, en addition à<l«aiHnfiienï«ntteHn<i« 
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ci4î*Baû8, à un déliât nltériear ; on trouvera 
que le résultat est Te même. 

GolBine -on a annuellement faesom de 
L. )i,ooo,ooo pour les dépenses de la'guerre, et 
que L. 1,200,000 doivent être transférées aux 
commissaires, rempruntannuelje^t dei a}(MO,ooo, 
et le, montant des emprunts de dis ans de 
'h.-twt^dooyooo. 

<lja première année, L, iji3oo,OQOule<Jaidette 
soUt rachetées en laissant L. ii,aoOyeoo.ium ra- 
chetées. 

la seconde année' L.Bo,ooo, intérêt de cétie 
'dette raithetée , étant ajoutées aux L. 1,300,000, 
i la. B4 w»Mie ^ pliqw ^-yar loo oo ai miao M r ^ O 'iWi- ra- 
chat de la dette, publique. est de L. 1,360,000;. et 
par ce rachat d'une somme égale dans, les 5, pour 
1 00 la somme entière rachetée 4es deux premières 
années est de L. 3,46o,ooo. Les emprunts de ces 
années étaUt de L. !l4,4oo,ooo, la dette jion ra- 
chetée àla fin de la seconde année se trouve être 
deL. a 1,940,000. 

L'intérêt de la dette rachetée mente à 
L. 123,000 qui, ajoutées-à i,30o,ooq, donnent 
L. i,5a5,ooo applicables au rachat de la dette. La 
somme entière empruntée les trois premières an- 
nées, est deL, 36,6oo,ooo; la somme entière ra- 
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clietée est de L. 5,700,000, et celle non rachetde 
de L. 53,817,000. 

Le progrès , pendant dix ans , est comme il 
suit: 
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ia.ino,ooo 
34,4go,oao 
36.600,000 
48 ,800,000 
61,000,000 
73,200,000 
&5,4oo,ooo 
97,600,000 
locj .000,000 

1 31,000.000 


,2oa,ojio 
,260,000 

,3i3,ooo 

m 

.608,11 s 
,688,5io 


1,100,000 

3,460,000 
3„83.ooo 
5,i72,i5o 


60,000 
113,000 

IlS 

4o8,iiS 
488,520 
571,9*7 
661, V 
754,674 


11,000,000 

ii,q4o,ooo 

96,668.113 
106,906,539 



n parait donc que le montant de la dette 
non rachetée , au bout de dis ans , quand ce 
système du fonds d'amortissement est strictement 
suivi, va à L. io6,go6,52g. somme pareille au 
montant de la dette , quand les dépenses et les 
taxes sont égales , et qu'il n'y a pas de fonds d'a- 
mortissement. Cette dette est la même, chaque 
année de cette période , et demeurera la même 
tout le reste du temps. Le surplus des taxes, ap- 
plicable à la dépense de la guerre , d'après l'un 
des systèmes ^ répond à l'intérêt de la dette ra- 
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clielée , applicable d'après l'autre système, à un 
rachat ultérieur. 

Si , an lieu de fonder dans les 5 pour cents 
au pair , les transacUons sont faites dans les 

5 pour cents à L. io6 — i3s. — 4d. de capital, 
pour L. loo empruntées, ce qui esta peu près ce 
qui en a £tit, les sommes nominales fondées et 
rachetées sont augmentées dans la proportion de 

6 à 3 ; mais il n'y a aucun changement dans l'in- 
iéiêt ou la valeur réelle de la dette. 

Si les L. 11,000,000 requises annuellement, 
sont fondées dans les 5 pour cents , le capital 
fondé estde L. i8,335,353 ; et si un fonds d'amor- 
tissement de 1 pour cent sur celte somme nomi- 
nale est établi pour son rachat , la somme à lerer 
annuellement par des taxes additionnelles , estde 
L. i83,353. Ce fonds aura un plus grand effet 
pour prévenir l'augmentation de la dette ou 
accroître la somme rachetée , qu'un surplus 
deL. 60,000. Mais le raisonnement qui a ap- 
puyé l'une des méthodes est aussi applicable à 
l'autre. 

Nous venons d'examiner les effets supposés des 
fonds d'amortissemens dans les cas ou la dette dl' 
minue durant la paix^ ou augmente pendant la 
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igu«rre ; nous.ayoqs été , d'une prolixité qu'un 
sujet aussi clair n'eût pas e^gé , si l'efficacité 
.d'un fonds -d'amortiasement et Ja toute puissance 
de ^intérêt, composé n'eussent pas été fortement 
avancés.par une autorité. respectable , et si cette 
.double. opinion ne.se fùt,pa8 epiparé de l'esprit 
-public, «t n'eiît pas depuis nombre d'^^nnéea 
.influencé nos iB^ures de fiouice. Nous pensons 
avoir démoiitré sa futilité. Personne ne doute 
que l'augmentation de:i lases et t'écQnQinie de. la 
dépense ne soient des moyens de retarder. l'ac- 
rroissentenl.de la detle. Nous devons- doqc em- 
ployer l'une de ces mesures autant qu'il çst pos- 
sible de le faire , et l'autre autant que notre ,surelé 
le iiermet. Mais, Ja question est de savoir ». si les 
ta:seset les dépenses étant les niémes , un, &>n4s 
d'-amortissement a des effets avantageux. 

Si une. période de paix se prolongeait jus- 
qu'à ce que la dette publique fût acquittée, 
les taxes pourraient çt devraient être diojinuées 
jusqu'à ne pas dépasser la dépense de paix , 
car on ne pense pas maintenant qu'il faille jipruier 
un trésor national pour les projets futurs. Si les 
périodes -de guerre et de paijt , sont dans de tels 
rapports, que ladette contractée pendant la pre- 
mière de CCS périodes soit acquittée pendant 
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l^tre., le naioiitiuit de la dette va et Tient , et ce 
système peuldurer pendant un temps illimité. 
Mab si lors de chaque guerre , on contracte une 
dette plus forte que celle qu'on éteint pendant la 
la paix , ce qui a eu lieu itisqu*à présent ; si Tac- 
croissement de la dette est {dus giutd en propor- 
tion que celui de la richesse nationale » il est une 
limite, au-delà de laqudle ce systàne ne peut 
plus être supporté. 
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SECONDE PARTÏE. 

HISTOIRE DE LA DETTE PUpLlQUE DE LA GB AKBË- 

BRETAGNB. 

; |, section' PREM1È21E. 
Progrès et manière de conduire la dette Jbndée. 

J^£ système d'une dette fondée a commencé à la 
réTolution; celle qui existait avant cette époque 
était peu de chose, et ne se trouvait assujettie à 
aucune forme réguKére. Pendant la guerre soute- 
nue par le roi Guillaume contre le monarque aban- 
donné et le roi de France , qui s'était porté pour le 
défenseur de Jacques , on jugea qu'il était imprati- 
cable de lever chaque année les sommes requises 
pour le service public, et l'on eut recours aux em- 
prunts. Des taxes furent imposées pour acquitter 
ces emprunts ; elles ne devaient durer que pendant 
nnnombred'annéesdéterminé.On jugeait que leur 
produit solderait les emprunts dans le cours des 
périodes pour lesquelles elles avaient été accor- 
dées : cette attente ne se réalisa pas , et les taxes 
devinrent perpétuelles. On procéda encore pen- 
dant cette guerre à des emprunts par le moyen 
d'annuités à vie, qui fiirenl toujours à on taux 
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tfès^élevé. On' donnait quatorze "pour cent pour 
une seule vie, douze pour cent pour cleu:x,ct 
dix pour, cent pour trois vies; et à la paix de 
^ Riswicfc , en 1687 , la dette publique montait à 
L. St. 2i,5i5,74'2. 

L'intérêt légal au commencement du ^stéme 
delà deltefondée, était à six pour cent: en 17 14, 
il futréduit à cinq (1). Souvent'le taux de l'intérêt 
de la detfe'publique était plus élevé que celui de 
l'intérêt légal j mais au lieu d'assigner au créan- 
cier dé Tétat un capital égal à la somme prêtée 
avec l'intérêt qu'il aurait dû produire selon les 
circonstances du temps , on vit s'établir généra- 
lement la pratique de fixer un intérêt moindre 
et de reconnaître au créancier un capital plus 
fort que la somme prêtée. La plus grande partie, 
des emprunts forent faits dans des fonds donnant 
5 pour cent de l'intérêt du capital nominal ; 
quelques-uns dans un fonds à 4 pour cent ,- et 
d'autres même dans un à 5 pour cent. 

Plusieurs emprunts furent contractés , pour 
, leur totalité , au moyen d'annuités à vie j mais lit 
plus grandeparlie deces annuités qui aujourd'hui 
s'élèvent à une somme considérable, ont été con- 
cédées comme un avantage collatéral au créan- 

(1) Voir h noie r. 
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cier de Tétat lequel reçoit la j^loB grancle partît 
(le son dédommagement en un capital- pqrlant ' 
un inlérêl de IroU quarts ou .cinq pour cent.. 

Des annuités à vie ont été données quelquefois 
en forme de Tontines , dans lesquelles le bénéfice 
delasurvieest adpiis. Les souscripteurs de ces sor- 
tes d'emprunts sont divisés en classes selon leur 
âge ; une annuité convenable est accordée à cha- 
cun d'eux j et lorsque quelques vies viennent à 
manquer , le montant des annuités appartenant à 
chaque classeest divisé entre ceux qui survivent; 
e1 cela tant qu'ils s'en trouvent , ou au moins jus- 
qu'à ce que l'aimuilé s*élève à une grande somme, 
ccmformément aux conditions de sa création. 

Les tontines semblent adaptées aux passons 
de la nature humaine ; car chaque homme a l^es- 
poir d'une longue vie et le désir de l'aisance et 
des commodités pendant sa vieillesse. Elles sont 
ausjsi avantageuses au public , parce qu'elles don* 
nent un moyen , éloigné à la vérité , d'acquitter 
la dette sans aucun remboursement. Dans les pays 
étrangers , les tontines ont été fréquemment ad- 
mises; tandis qu'elles l'ont été assez peu dans 
la Grande-Bretagne. Le dernier et prèsqu;e le seul 
emprunt fait d'après ce plan , date de 1789 ; et 
bien que la somme qu*alors on se proposait de 
lever fôt seulement de L. ijOoa,5oo >, les per- 
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sonnés qui* s'ëtaient engagées à la fournir en en- 
tier aA gouvememeiil: , ne purent le faire sans 
■perW ,''ét on lèur'ofli'it depuis raUernative d'une 
ïbngiie àniùiité (i). 

Lès annintés it tennes fixes ( appelées lopgues 
annuités ) qui éscistent aujourd'hui, finissent 
toutes éri 1866. Là première d'elles fut concédée 
en l'année 1761' 1 c'était une annuité deL, 1 livré 
pour ^g ans 'p'on^ chaqi^e L. joo souscrites 
dons l'emprunt de L. ii,4oo,ooo. contracté 
'cette mèi^ année. Elle était jointe à l'annuité 
']^enilaneuïè' 9ë' L. 5 sur un capital égal à ta 
somnié'sbuscrtfe. Beaucoup d'autres annuités de 
'Cietté s6ttc 'ontl^të concédées depuis," éftoutés 
''poûV'déS'péiliddes' '^til ^it le "riième terme. L*e 
montanfdè idés'ànntiitésj'pout- la'GrandéBfeÉa- 
î^^^^*i'*«'-ifevr3ériei3,allaU àL. ï,i4o,dt>i , 
''et i'I'^sfcepWfJn'de'^^ieHë'fldiinéè en' remplacement 
d'éïatcfribAfftlHît^e^i^totiteâ' furenVért ajoutées àitt 
kàffultéS'^l'jJêtfaélles ^es capitaux des emprtiti^. 
■ ^tThtati*WWaaiJagëcôlIàtéi4l a été encore quel- 
' qiiefoîfe'atHBdrWë'àuk'icrëjmcièrs de l'état par des 
Têtenfes. Efe'lirs billets ont é[ë"délî\Té3 aux àous- 
ci-îptcWWde^ 'emprunts à'des conditions donsidé" 
^s coiîïïii'e devAût ïeur procurer un bénéfifce. Au 
lieu de payer en argent les porteurs des hil- 
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lets henreux, Içs Iota sortis étaient ^gsignéa sur 
le fonds capital de Fespèce dans leguel Tem- 
primt de l'année «vait été fondé. ÇeUe]inét]}ode 
fut suivie dans presque tous les emprunta , du- 
rant les sept années de la guerre de. 1 766 à 1 ^63. 
Fendant la paùï qui suivit, desloleriesse.^oa- 
vèrent liées quelquefois à des plans pour, acquit- 
ter une partie de la dette publique. Dan^ ceHe de 
1769, les lots fu^eijt payés .comptant. IVIais locs 
de la guerre d'Amérique,, on. fi^ revivre le sys- 
tème suivi pendant la ■gttet;rç de îÇspt ^s : les 
loteries de 1777 |f». 1 784 :ino^u^^8jÇi;^t furent 
jointes à des empri^nts , et les lotç assijpjés.dansles 



, en 17,58, on /tutorisa uiïç Jçtpç^pfluq le 'titiign^e 
. du Musée britantiiquejét:,d^Hia,qae]qnesautTp3 
ont encore été accordées à ^^9, étajbli^M^ens par- 
ticuliers, . ....; j . ..)■,, ,| ^ 

Quoique le créancier de l'état ïie puisse pas 
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demander le> pfaaemept d& son' capital , le mode 
de IrtinsfëreF )a ûeMe pia-^iiés partiotls til si 
cbnvenftblemeHt aflranigié , étles^ividehdé* ïoiit 
si rëgulièremeirt |ftyës, Qu'elle (teïl étrëcorwH- 
clérëe coEEiftié unt pp6p^té ^'uné brtnne espèce. 
La Ttilewc^deà fond» est Busceptiblé. d'une fluc^ 
tuation coiisidéfable. Celte Vakiir dépertd'auf- 
toutde la pi^f^oyiibn qtJri existb «AtWf 11ulér«ït 
-que pqrteht' les fonda et le pi-olît'que donne un 
«apiLal'é§al eiaploy^ â dfatrtrèlà''él^ét3. Et\é''-èiit 
é^ïûaeohào pKr¥tbcfnâàs*ttiJo\i Ih i^i^gtédes'capi- 
:tafaxi^'i0t' lë^ labinant^é I'èniprtliit'-^(léiâaudé''& 
-ébtteJ^tUplK Tom 'les é^ëMtnWnâ'tilAi'htétiidtieiVt 
MsùKté -Où ' afiktMi^eHtlc itfédlt'diF ^M't^^- 

iâeV^bA!t«M^«^r^ ^tiTèH^^ ^liH^ë'V^t 

piir.teus fesr^vSflsflWJhSi'éJPto*^ ksfls^rfâlirùlfe 
-fi»eraMéïfOtattiëfit!^lJteiP.'à(^s^tfflii(m^ue 
ile1iKiMes<-noUViafes''soMrd^<mâ^|S6«?¥«(^Hil^ 
-ua^decies-elfëts'.'"^ ' ■■'' ^'' t- '; ■''^'-''' "■'' ^■'■"'■■ 
-■:^I>aH3 les. premiêr3''tém^Sde Ifc'dëtfe ibndé^,, 
-«n tenait un compte sépairê de chaqntf èttpt-tint 
'Btièife taxe mise pour en'payer nntè^rêt. Celte 
méthode parut par la suite être'incoirt-enaiite : 
le produit de quelques taxes restait au-dessous 
de la somme qu'on en attendait , tandis que 
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le firodait â^utrea » suri»«iHât , cette «omme ; 
et la multiplicité d^S'ifonds: engendrait la con- 
fusion.. .On piçit. occasion de là pour réunir 
aussitôt après la p^ d'Utrec^, les diverses 
Inranches du revenu, en un petit nmabœ de 
fonds. Le ^n<fo agrégé fut établi en lyjS^et 
celui de la mer du sudet le&fon^ généraux l'an- 
née sui'^uite. On af^iqua à cb^çuQi de . ces 
fonda différente?, branchies du r«T0mi, qui for* 
.niaient alors :tout le revenu public.: II. n'y: oui 



. lets , on ei;^ assigna le capital dans yni pu plsajeurÉt 
lôn^s aux coiijditJ,<^^, ç^uel^urs poi;Veurs TofiLrir^t 
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JjB montant de la dette nationale à ]a t-évobition , 
au commencement et à la fin de chaque guerre 
qui l'a suîvi^ , a été comme ci-après (i). 

De'ie natipnale lia RérolutioQ.. • . 1.689 ^- 'lO^^tS^S 

' i la paix de Risirick 1697 

; ■— ■■ ancommenceinentdeUgneiTe. 1701 
- — ^ la paix d'Utrecht. . . . ; . . 1714 
— ' au commencemeatdelaauerre. 17^0 
Xelt«fondéeàlapaixd'Aix-b-ChapeUe. 1748 
— — an oomiuenceoieHt delà guerre. 1756 
à la paix de Paris, ...... 1763 

encomprenantcequiâété CODtraclé ' ' 

les années soiraDtes pour acquitter . 

les arrérages. ■ . , 1 

— >~aucommeD(JeËieatdels,ciierre. 1775 
I — — i la, paix de Versailles j .!.'. 1783 
! en,«omprenaiHcequi.a£t£fondé lei'i 
— kBBées Buivsmtesr I 
Et' cette lommti avant été réduite piir ' 

Jês aCqtfistltOM^tes par le «unpiis- -.lu ' 

«airçaik ra^aC^e la. dette nationale, . 

-irresla^ non racWté'Sa cân^Inçnce- ''■ 

Dei^e^içntlpé ala paii;3!Amieiw..-Jï -il 8(4 

ea_cùi»^renaniJ.em- . 

prunode Qtrtte année.' . L,567,oo8,97$ !>>''. 

^■' "■' " ' ' 







'Sm^à 



;%,S9.o,ig7 

(i) !)-]>'■ dcBdia^rcnces dai|s les êlAU rendus publics iln montant liq 
l!i (telle Â qnclquet-iinei de ces péiiuilea ; ma'a ellca ue sont |>u asars 
coosidétible» pour êtie île quelque comidéialion , lonqu'on enviMge 
ce lojet d'une manière géuéra le. 
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DariScet^iat n'est poîntccunprlse la valeur des ahnifiifc 
, h termes ou à vies. 



0ettei1aRévolDtion, , : . i.V. . ;. 

ContTAcléc'pendant II |ueiTe commentant 

. en 16S9 , de 8 an 

. '. peiidaiil la guerre i;oinmen~<^nt en 

1761 , de l3 aria. ■ 

pendant la guerre aomniBncaat ea 

lyio , de 8 an», . . . ,..,.'. . . 
_n— pendant la guerre conitnén^Dt ea 

lySÎj.dèy ana 

pendant la gaecre commençant en 

1775, de SaiiB. . . ;. \'-\ .■ .- . j ',• 

pendant la guerre commengant en 

^^795. degana, . ... ., - -, ■ ri ■' ■ ■ 
^— pendant la, guerre commeoçanl en 

au i(ifë\^ier i8l9t !(>■■»• ■ - ■'• 

Annéeb de guerre..,! 65. ;'. 

Dette payée penflant la paixde 'i6(r7 >' ' ' 

' de 4 tab. 

— pendant la paix de lyiA 



flB'fti 



pendant la pan oe 17L4, <^ ï6 4g9| 

. p<>ndaiitl«p(l«dei783,de lOant. 

; . Années de i^i( 

.Dett«a la RéToldtion: .- . 
Daiteeintractéè pendant »4fit|ivrf(»>'> t-.'i 

Dette payée pendant, cinq, périodes de 

Dette fondée an i" février i8i3, y com* 
pris es. qui a été trainfËiïéupovrla taxe 
lar les terres'. . •, . > . . . -. .' . ■ • 
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Les condî^oiiii âes empranu , le moritatardes espèces 
emprunié^s , et celui du capital fondé pendatii la guerre 
de sept Ktii, Turent (jonime tl suit : (i) 



1757. 
.758. 



1759. 



1781 ï 



A 3 p*ir cent pur une loterie, , , . 
A 3 ^ ttonr cent, iaç\>eif,b\e au boul 

vieijeL. 1.3 a. Sd. par L. 

pruniéeii. ....'.,. 
A 3-i pour ceDi, ridaiU * 

3potirccD[. . >...'.'.... 
Ed ititre,k5.poifiteatf»raaelo- 

A 3piHtTcenl,ave4cc^ion4'uncaiiil. 
<leL.ii5pniiiL;iooempruDléei. . 

A-4^urceat pour '31 aDi.cl-réduil 
aJor> à 3 pom' ci^nt et avec cesiion 
d'un capital de U ^,poiW I» ">o 
^Bpruntées...,, , , '. .,,...,. ., 

A S.poiir cent, avec iii)eRniiu>léad- 
dïliiDnnelleile Q.'l.'ï i^ âà. pour 

EiroBlte,f3^si roenl par Une.l<t- 



l»1liBt de loter c> 
pfflir I„ 100 einui'w 
Eiiou1re,à"4>oi-( 



. _ , — , _. n mobtUblei petir 

dant igani,et ri dtiit*alte*à3poiii 
tinil^delj.l.poui 

le teiéfiee d'iii 

■ K" 



El Us addiilonaïaiivanUï 01 

paii.pburacqiji^ter l'arriér 

Btllfllade la marïne', Tond^ei 

Emprunl rie 1766, 'à 5'piiiirci 

Empriiat de 17M ;43jiourci 

" Empraiil de'rjra, à 3 pour c( 

(O Voir Unfll» Tin. 



Semma 


Ciplul ' 


900,000 


9,000.000 


i.SooA» 
5oo,ooo 


«.S^-ooo 


3,o<lo,6oo 


5,000,000 


i,Saofloo 


4,500,000 


SoOfiOQ 


500,000 


6fioofioo 


ifioOfiOO 


6,000,000 


s;^,o^ 




: A ■■- 


ii',4oo,ooo 


11,400,000 


600,000 


■ .6«.,^ 


.■ï,oo<^ooo 


,.>jOQO^ 


i;è™i,ooo 


'1,800,000 


7op,ooo 


700,000 


63t«oo',OM> 


aii»*i,w 


l,^2,O0O 

1 ,SooÎ6oo 


, i,48î,ooo 
i,Soo,ooo 
i,5oo,ooo 


1,900,000 


1,900,000 


i9,38i,ooo 


6o,6ia,ooo 
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Les empruou, pendûula guerre d'Amériiitiè^oiitréd: (i) 



177S. Au pair ^ang le« 3 pour centt , avec 
une annuilé île L. 11. iot. pour 
^oamou à rie,au choiiiiesftou»- 

1779. Au pair ilaiu les 3 Ponr cenU, avec 
une aoBuité Ae L. 3. iS k. poai 
39;aiii ou pour vie. , . . . . , 

17S0. Ao Dair dani tea 4 pour 1 
u[ie aauoWi de L. 

' ' ' pour 60 ai». .... 



. lâi. 3d. 



1781. A^LJ i5o. danalQs 5 pool <xnU',et 

■'''i i' 'l' t. sS.danï'IeàipourcmE. -, .-. 

1781. A !> 100 pour ceuta et L«< ^dapa, 

^1,.^ . , . lel i {>our,cent[, aveË nueannuUâ 
d^ 17 s. 6d.p9iir;78anf, . .. -,._ 

'^78$. A'Ii/ lôodans ^> S pour cenU et 

aS dans Im 4, pour cent, avec 

o4e annuilé le i3 i. 4 â. pâbi* 

_ 7jaus.. .-. l .,..■. ;.vi: 

17^4: A 'C. "100 dniB f^ 3 poUfceuls |tt 

Ll 5o. dan» tei4 pour cetil, avec, 

uiie annuité il^ 5 B. 6. d.'pOur 7^ 

;■■'■'■■ aijflet'deiûi.. . . ," .".'. . .; 



1784. fiilleta d« h) marine et dea vivrea 
I Midis dana le* 3 poof ceiitK , t 

L| 107. 10 a. 6 d. ponr cent '• ' . 

, 1785. BIII^U de la marine, de^ vivfei et' 

,^ malranaporls.débentureadel'ar;, 

" ' , Olerie , fondn dnn* les 3 pour 

cenla, 1 L, lu, &a. pourceift.'. : 



(.) Toit U net» II. 



^'■™" , 


CapIM f«dd. 


3,000,000 


a,i5o,0oo 


5,000,000 


6,000,000 


6,oo«,ooo 


W.OO 


7,000,000 


'7,000,000 


»^tw»,0fia 


lï,ooo,ooo 


?a,09o,ooo 


33,i5o,ooo 


11,000,000 


ai^ooo^ 


*5,oob;ooo 


30,s5o,oco 


13,000^000 


15,000,000 


6;o6o,ooo 


8,998,000 


75,5ob,ôoo 


97.598,000 


'6,597,000 


■6,879,343 


:9t865 94i 


io,990,6Si 


91,763,842 


115,267,9^ 
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La dette, cotUte fbiuUe de U Grtaite-Brctape, en 1786, 
4tRit L. 338^1,348 

Aonntiiià terme*ouàvle< L. 1,193,674 

A celle époque, le fiipiJatl'MiiorliweiiieDt m*liHenint'*«i»t»tHHit 
iUbti , et depuis uoe partie de la dette* éléatmaellenientnchetfa. 
Peur présenter une vue distincle de m *n;et , ooiu alltmi d'abord 
cspo«er le* progrès et le montant actuel de U délie ibndée et le* 
diarges établiM sur elle , uns doui occuper du tachât : now feroiu 
conualtre ensuite l'^leodoe du rachat et te montint de ce qui o'eit - 
pas racheté en ce mooicnt. 

An commescement de ta giwrre , en 1793, la capilal de la delta 
foudée était le niéine qu'en 17B6 , et ct)nu«t«it en 

3 puof ceaU L. 187,61 i,i55 

4 pour oeuts 33,75c^ooo 

5 pour cenli , 17,869,993 

Montant delà dette fondée (1). . . . L. 33B^i,ii3 
Sarqnoi il * été racheté pr le ibnd d'aowrtjtM- 
meolduM lea 3ponr cent io,b43,ioo 

Dette non rachetée L.U7,9S9,i48 

Intérêts de* 3 pour cent* A.6>V,338 

des 4 pour cents. ï^io^ODO 

de> S pour ceoti - 8^499 

Montant de l'Intérêt I4, 7,831,837 

Elles annailés aniquetlei quelque* additïoiu ont été 

faites d^uia 17&6, étaient : 
CouitesRDnuitésqui ezjiirent en i8o6< . L. £3,655 
_ _ ' ' _'" «01806;. 7,776 

— — . i~ en ïSoj. . i4,8gi 

— ' _, ■_ enrtoS.. 4i8j335 

.... ... ■494,630 

-' Jtr«potUT.. . L. 494,636 1.7,831,837 

(OToIrVliai d*irgod>diT«idaDiUi4ailiMG>pi»l«t*<ibIi,taUwa i- 
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Repott... . -L. 494,636 L.7,83i,83; 
LongnMammitésqalcipireiit en 1860. . 70^,740' 

- L, 1,199,396 

Taaline 6.GetiT$.ïa L. S-lo 

39Gt«r^]n 18,442 

. L. 16,982 

AiininlàiTies(i) : 76,491 

L. 94,474 

1,195,870 

Bé^adarapiUl delà dette £..98,869 

•~— deiiDnaités. 17,358 

"^'"^ 

Intérêt* , annuilés et régie t. 9,i4i,834 

Intérêt ncbeté déduit. , . , . 3tyj,s6i 



Besteaonraclielé. . . '. L. 8,934,571 

DepaU le conun^nfetnent de I» guerre, des emprantt ont été cotw 
Iractét cbatlne année | et l'on h fréquemment fondé des billets de 
l'Echiquier et de la marine. Une partie de la plupai 1 rie* empruaU, 
depuis ).T97 , a été pour l'uitage de l'Irlande j et en 1809, upe partie 
» été pïmr le Portugal. Quelques emprunta ont été faitii dana la 
Grande-Bretagne pour l'Irlande , et quoiqu'ils ne soient joints à au- 
cun emprant anglais , ils sont garantis par la Grande-Bretagne, et 
l'intérél en est payable eu Angleterre, Lés déUiU de eei opérations 
sont connue il suit: 

1793. 
A. Empranl, tomme levée t>.4,Soo,ooo 

SommeJbndéeau t«uxdeL. loodans lesSpoilc cent ^ 

coiu. ponr [>. 72 reçues. '... 6,35o,ooo 

iméiéts. . •> , L. 187,500 

B^ieL.45sip«rGluiiDeiDÎtlion. . . .^ ...... . a,8ii 

Charge totale. L. igre.Sia 



(1) TolilaDolsXTUi 
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Ï794- 



B. Empnuit , somnie levée. . . 



. Faidée ili. iiM, danile* 3 pour ccDt coni. . .. it,oDo,0) 
' ït L. 35 dam lu 4 font cent coiu. ....... ajSo.o 



Total de la lomme (ondée L. iSjjo.ooo 

' iotérttodeflSpourcenti L. 33oiooo 

. dpB ipourcanU. , ;. iio,cao 

' ' "■ -L. 44o,ooo 

Et àiie aiiDnllédè II t. 6d. poar 66aiu j . . .'. 63,191 

Régie dd capital à L. 45o, L. 6,187 

Et pour lA biunea aqDuité« 706 

I 6,894 

Cbaige toUle L. 609,687 



C. fitleU delà mariae et des viTru fondés L.1,907,451 



Scnaae fondée A L, lai. daiu lef S pom cent cm». L. 1,996,536 

hlêret». 96,316 

B^eiL.45o. 667 



Cliarge totale, ; , L. 97,193 

1795. 

S. EmpriItR, «omme lerée L. 18/100,000 

Fondée i L. 100. dans les S pour cent com. . , . ' 18,000,000 
Et l L. 33. 6 a. 8t d. dans les 4 pour cent cous. . . 600,000 



Somme totale fondée . . L. 3.4oo,oa 

Intérêt* dam les 3 poar cents , L. 54o,<n 

Dantlesi ponrcenli ,.,,..! 34o,oo 



Ttporftr. t-;. It, jBofioo 
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Btpùrl L. 780,60(1 

Ëtiineftsnutié(le9*.6il.podr65RDS-J 6S,Sot> 

Ségie-du cn|)JLal i L. 4So io,8oq 

Et pourlMlongaesanouitéf 96? - ' 

GbKge loule L. 877,361 

Ë. fiillcUdela m*rine et dea vivrM fondéa L. i,4go,647 

^mme Tàaiie i ïi. 108.' (Uns lu 1 font cmli 

coiuolidé* >■• L. 1,609,898 

Inléréla L. 80,49$ 

&é^ 4 L. 45o. . . . ^ 7»* 

Ch*rg* totale, . . ti>8i,3i} 

F, Emprunt (Dec, },«oiiimoleTée t. i8,ooo,oai> 

Somme fondée i L. lao. dam lei 3 pour centa con*. 

«t k L. 35. dam lei 3 poor centi réduits L. 16,095,800 

- K. B. Diààt pu Don paiemnit ie, i,xô 

, , L. 36,100,000 

lutérfu.. .■- ..■...'. . . .■ L.78i,8ï« 

£tnneMinuitéde6i..6d.pour64BiuJ. ..... 58,5oo 

Bégie do capiUU L. 4âo^ L. 11,743 

Et pour les longiieî Muuitét 658 

-^^— i3,4ot 

Cl»rgetot«le .,. L.B53,77i 

1796. 

' G. EMpnmt, wmmeleïée . -. L. 7,500,000 

Somme fondée i L. 110. d*)» Ici 3 pour cent coiiso< 
•olidca, et L- aS. dw» 1m 3 pow cent réduit». . L.iO,793,8aa 

. W. B. Qéficit p«r non [aîeniBat de j • ^'•^7^ 

1. 10,875,000 



D,£,,t,7P-hy Google 



(49) 



Iiil«rél L.3A8i5 

Et uneiiiiniiUédeSi. 9d. ponrâSiDï-J 30,58a 

Kégie du capital à L. i5o. . . ...... L. 4,857 

Et poDrlealonguei Miauitéi 33i 



H< Billet« deU mirineet da vÏTTMruMlc* L. 4.136,717 

1 fondéa à L. ii>4 dsoa tea 5 1 



DeaqaelaL. 3,398,9171 



3,494,S84 
i,9-9.'9" 



L. 4^36,737 

Inlërét 

, Bégie à L. 45o 

Charge totale 1 

i796[Hoy.) 
I. BilleU de la nurine et de t'écijiquicr fuod^ (i). 



MoDtantdetbilletf. . . . 

Fondé danaleaSpDurceDl 
dan«le>4 pour cent 
dana les 5 pour ccnl cona. 

Somma lolate ropd^ . . 

Intérêt danaleaSponrccnla. . 
dans le* 4 pour cenij. 
dans lea 5 pour cenll. 



Charge totale, . 
(O Voir 11 nota 3 



I.. aao,7o5 



da 


BiUau 


TOTAL 


ll.Sg'i.Sïg 


1,433,870 


13,019,399 


,6,438,175 
765.4i8 


170,101 


10,437,874 
869.860 
3,3^,091 


.9,338,493 


1,374,333 


31,613,836 


10., 7'.* 


li 


553.136 


635.507 

8 657 


nx 


7ô3,.8S 
9,736 


634,.6i 


78,7471 7»i.9"l 
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Kl Emprunt de lo<raiilé(Déc.),ioniDieleTée.(i}. . .L.i9,Ooofioo 

Fondé A S pour cent ttam un fonds séparé â 

L.iii.ioa.. . . . L.30,i24,8i5 

rr. £. Déficit pai' non paiemenl. ■ i35,i57 

L.ao,23o,oo6 

Intévâl ti. »,oo6,343 

B^ieàL. 45o. . 9,o56 

Cbarge lolate. . > . , L. i,oiâ,i(|9 

'737- 
ti. Emprunt réuni pnui ta Grande-Bretagne elllrlande, fondra L. il5. 
dam les 3 poor cenlj cona., L. 5o. daos les 3 pour ccata lé- 
duiU,L.20. dana le* 4 pour cenlB ODiu. , et une annuité de 6 «■ 



Somme levée> 

SommeB fondées danj les 3 ponr 

Qam lea 4 pour ceal». 

Somme totale (badér. . . . 

Intérêt dans Ira 3 pourcenla.. . . 
dam les 4 pou centi. . . 

Tolal de l'intérêt 

LongiieB annuités 

R^gif du capiralA.L.45a 

El pour les longues uimuités. . . 



«MOd.. 


Irlinds. 


.OTX.. 


1 3,000,000 


i,5oo,ooo 


l4,âoo,ooa 


2i,j56,ooo 


2,6i5,ooo 

3oo,ooo 


s5^75,ooo 
3,900,000 


ï5,35o,ooo 


l,9ï5,Qoo 


38,375,000 


86î,56o 
io4,ooo 


78.57' 

l^jOOO 


76i,iSû 
n6,c«o 


786,500 

3o,ooo 

ii,4i8 

446 


90,760 

4,5oo 

.,3o5 

44 


877,350 

43,ioo 

13,733 

490 


837,364 


96,599 


933,g63 
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179S. 

H. Emprunt réuni pour la Gnnde>Breligne at l'Irbade , foniM 1 
L. i5o. dan* Im 5 potircenl* con*. L. 5a. itot In 3 pmu c«nU 
rédui II, et aae iDDiutéde4i. 11 d. poarâi aiuj. 







IrUnda. 


(ont. 




i5.ooo,ooo 


3,000,000 


17,000,000 




cenlB 


30,000,000 


4,000,000 


54,000,000 




i3,5oo 
4i5 


"i 


470 


Lmtnies iDnaitéa 

Eép1,ducapit.UL.45o 

Erpour les loogoes »nauUéi. . . 


Ctiarge lobte 


gio,790 


.36,77' 1 ..077,66, 1 



H> Snfniiit ( Dic«abr«. ] Somme levée L, 3,ooo,ooo 



SoQune fondée Â L. 100. da» Im 3panreeDis coDi. 
et L. 87. g (■ 6 i. dam Im S ^r cents réduita. L. 5,6i4,o< 

lalMt 

Bifie i L. 4«o. . 



168,727 

3,53o 



Oi Enpniat rénDÎ pwr la Grande' Bretagne «t l'Irlande, fbnilé à 
L. iiS.daïuIeiSpoHoeutaDat». «t L.5o.d*iiala3paarceDt» 
iMdiU. 



Soromea levéei. < 

Sommes fondéel dans l«* 3 pODi 

InlérÉU. 

Régie à L. 45a. ......... 

Cliarge totale 



0»pd<. 


Irland*. 


TOXAL. 


12,5oO,OO0 


5,000,000 


i5,5oo,ooo 


31,875,000 


5,i5o,ooo 


17,135,000 


656,i5o 

9,365 


'lœ 


813,760 

13,Io5 


666,093 


159,861 


835,95;! 
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i8oo. 

P. Empnintréani pour In Grande-BretagneelVIrlgode, fondai L. i 

(laiHlea3|Hiurcenl«coi3s. et L.47.daiislea3pour cenla rédui 





BraugDf. 

.8.500,000 


ltl*i>d.. 


»„L. 


Sommes lev^M 


î, 000,000 


io,Soo,t)oO 


Sommei fopdéeii dans lus S pour 


a9,o45,ooo 


3,i4o,ooo 


3i, 185,000 


Inléiét 

BégieàL. 45o 


871,360 
13.070 


»:;S1 


9Û5,55o 
14.483 


Charge totale 


8S4,4ao 


95.613 


980,033 



.Q.Enprantrfimipoarla Grande-Bretagne et l'IHsiidrjEbadÉiL.iiS. 
daiulesS ponroeiiticoDi. etL. So.daD«le»3pour cenlirédaita, 



Sommes leTJes . 

^mmes foDdées dam les 3 pour 



Snlétit 

Bégie à L. 4So 

Clmrge loUle. . 





IrliDda. 


TOX«. 


IS.600,000 


2,5oo,ooo 


18,1.03,000 


44.8.6 i5o 


4,539,750 


49.aio,«» 


.,544,488 
311,167 


i3i,8i. 
•,977 


.,476,3«. 
03,144 


1,364,655 


.33,655] 1,498,4441 



180a. 



. Billet* de l'échiquier fondés à L. 35. d*ns les 3 (iout cents com. 
!.. 25. dans lesSpoar oenls rédui la , L. âo. dana)es4 pourcents, ' 
L. 25. dans les 5 pour cents , l'oiuls â t'empmnt de JoyanlJ, et 
nne annuité de .os. gd. ponr SSansi. 
ITôiitaiit des billets fondés L.8,9io,4àa 

Sommet fondées dans les 3 pour cent! L. 4,45 .' ,2'j5 

dans les4 pourceiilB, . . ...... 4,45f>,v^S 

dans les 5 pour ceolc. Emprunt de 
Joyaolé L. 1,137,613 



p:hy Google 



(53) 

InléièldaDileaS pour ceoté L. i33,657 

(UiiiLe*4poar Mnli 178,309 

AiulesSpourceals. . '. iii^SSi 

L. 4i3,347 

Lcngats annaités. 7>79^ 

Il^icdiicapiUlâL.45o L. 5,o:3 

Et pourlM longocaannuiU* 87 

Charge toUle L. 436,ii3 

I. Emprant réuoî poat U Grande-Bretagne et l'Irlande, fondé i 
L.63. dan9tei3paar ceniicon5. L. 60. dam les 3 poar cenurâ- 
duiu,et L. 6. 19 a. 3d. dam le* Spour centacon*. ,1'iulérft 
desquetï est difiéli jusqu'en l'année 1808(1]. 



Sommeifondéee dans I» ? pour 
£11 outre, funds différé! 

Somme totale Tondée. . . . 

iDlêi'êt actuel. . > 

Intérêt différé . . . 

Inléi'èt totaf 

R^ieAL.45o.. .....■• 

MnntanI de L'intérêt actuel et 

«eft • ■ • 



Gnxdo- 


Irl»d*. 


TOTit. 


23,000,000 


1,000,000 


i5,ooo,ooo 


38,750,000 

1.6».. 575 


1,500,000 

i59.i5o 


ùfio'fitS 


3o,53i,375 


i,65g,^5o 


11,990,615 


B6i,5oo 
4S,o4i 


75,000 
4,178 


957,500 

51,119 


910,54. 


79.>78 


989,719 


",937 


1.125 


i4.o6> 


873,437 


76,115 


951.661 
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T. Emprunt réacii ponr U Granâ«-Bretagae et llrlfimle, looii i 
L. 80 dans les 3 pour cents codi. L. 80 dans les 3 pour cents r^ 
dnils , et tue annaité de 6 «. 5 d. pour 56 ans |. 



Sommes levées 

Sommes fondées daui les 3 p 

Intérêt 

Longues annuités. . „ . . . 

• Bégiedu capital à L.45o. ■ • 

Et pour les luDgues annoilés. 

Charge toUle. . . 



Çraudt- 


Iilmldf. 


.„... 


10 000,000 


"•""■"^ 


11,000,000 


35,0(10,000 


3,200,000 


19,200,000 


480,000 

5ï,o85 

6,44o 

>75 


96,000 

54 


6,5!& 

3ï7 


517,796 


io3,5S9 


611 ,355 



O, Emprmit rétuii pour b Crande-Bratigne et llrltnde , fondé à 
L. 100 dans le* S pour oents réduits, et L. 81 dans les 3 pour 







Irlanda. tôt». 


Sommes levéei 


10,100,000 


4,5oo,ooo 


1 4,500,000 






8,190,000 


16,390,000 








5â6,ooo 


a45.7oo 
2,785 


791,700 
8,973 






Charge totale 


5S.,i88 


148,485 


800,673 



■ i>, Google 



(55) 

i8o5. 
T- Stn^nt réDni ponr la Grande-Bretagne et l'Irlande , T»oH IL. iSo 
dans les 3 pour ceob cens, et L. 31 daiu lc« 3 pour cania rédnîl*. 





Gnnd»- 


JrUndf. 


Tor«. 


Somme» levées 


30.000,000 


3,5oo,ooo 


32.500.000 


Sommea fondÂM dans les 3 peur 
ocntl 


3i,4oo,ooD 4,30O,030 


38,700.000 




' ii",695 .>ï 


..3,. 58 




Chargo lolak 


i,(rt3,686| .5o,46i| .,i7».>6»| 



W.BinpratilBtf(»<p<nirtTrIirïde&itd«nabGrande-Breiagne,fanM 
4L. 34daB«le*3f»iir eenticoDi, et une apnnirédcL. Spnui 



Somme fondée dani le« S pour cent com I.. 36d,ooo 



Intérêt L. i8,o< 

LoDgae» mmiîtés . , , 73,0' 

Régie dà capital i L. 3iô L. 113 1 

EtpoDrhsloDgaeitnaAilés. . ^ . . , 633} ^' 

Charge totale. . L. gSji 



X. Emprant réuni ponr laGrande-Bretagneetl'rrlaDde.rondéâL. loa 
duialM 3 ponrcenta eons. el L. 66dan>1ci 5 ponr cents rnluiti; 





firelugne- 


Irlinâ.. 


,0„L. 


SoHtmes fondée» dam Ie>6 poDl' 


rlj,Doo,ûim 


3,006,000 


10,000,001) 


«eatfc 


39,»ao,ooo 


3.5«,.«oo 


33,inn,ooo 




10,159 


99,609 
■ .i=9 


»K:S 


RégKît.54i. 


Chtuietolale 


- 9oé.559 


.00,^19 


.,<*!,«• 
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1807. 

T. Etnpranr téuni pour l> Graude-Brelagae el l'Iilande , Tonde à 
L. 70 dsDS le:! 3 pour cents cons. , L. 70 duls Ica 3 ponr cents 
ré4nita,et L. 10. 11s. dans les 5 pour cents cons. (i). . 





Grinâe- j^. . 


TOT*E. 


11,000.000 .i„o^ 


i4 ,300,000 




Sommes (ùndéei dans les 3 pour 
ceoU. 

DwaslMipoureent». 


i6,8oojooo 
180,000 
1,173,000 


1,800,000 

311,000 


19,880,000 
.^,000 


Somma totate fondée 


.8,378,100 


3,011,000 


21,385,300 


intérêt dans les 5 pour cents. . . 
dans lei 5 pour cents.. . 


5o4,ooo 
8,4oo 
63,6oo 
i,*6o 


84,ooo 

.0,600 


596,400 
75,360 


Intérêt loUl. . ■. 


.577.06» 
6,. 45 


94>6oo 
1,034 


671,660 
■7,371 




Charge totale. 


583,3.7 


95,6ï4 


678,931 



Z. Emprunt séparé pour l'Irlande hîl dans la Grande-Bretagne. 
.Somme levée L. i,5ou,oi 



Somme fondée à L. 160. lai. 

Intérêt 

Régie àL.34o 

Cliai'g« totale., 
M Tdi la DotB XI7> 



73,% 
819 
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'Jt. Emprunt réuni pour la Grnnde-BraUgai 
h. Ii8. 3i. 6d. dans les 4 pour cenU coi 



iDlérêt 

R^ie à L. 34o. . . . 
Cbarge totale. . 



B. BillelB. du l'échiquier fondé* 

BillelB Tonilé» â L, loS dans lea 5 pour c«nU. . . . 
Billets rondes à L. 63 daiii le* 5 pour cents. . . f 
SHIbLi fbudfs à L. 5o Àam les 4 pour centi, . . } 



el rirUnda , taoii i 



bnndc 
B»<>KOt. 


Irlud*. 


TuxaL. 


8,000,000 


i,5oo,6oo 


10,500,000 


9.454,000 


3,954.375 


.2.4C8.375 


578..60 
3,ïi4 


.. 8,1,5 
. >,oc4 


496.535 
4,ai8 


38,, 374 


M9..79I 5=0,553 1 



L. 3,524,100 
475,800 



Moulant des billets L. 4, 

Sommes fondéei dus les cinq panr cents con*. 



300,944 



Som'mefbiidée danslcs 4 pour c^tacona. . .... 337,900 

Sommes tolale* foudéei L. 4,239,25! 

Intérêt à 3 poar cent L. 200,068 

â4pourceut 9.5i6 

Intérêt lolal (.■ 309,584 

Bégie à L. ÎM, , ; i,44i 

Charge toi aie L. 2ii,ol5 

Intérêt de partie de l'emprunt de 1802, difieré 

jusqu'à catle année (1) L. 48,o4i 



Dotî^^-hy Google 



( 68 ) 

iSog, 

C, Empnint réuni poor la Grande-Btetagnc , l'lrland« et le Por- 
togal , fondé à L. ^ pour cent ilans \e> trois |>our cenl< rêdaili, 
L. 60 Aam leS 4 f dur cerila call>. , et nne anouité de S s, 10 à. 
pour5aaaB| (i). 



SoDiDiea fbad^ àxat \e> 

3pODrC«DlB 

Du» le* 4 puar ccdIb. . . 

Somme totale fondée. 

lDlérclâ3pDUtcenl9, . . 

Tnlérét total 

Loneuesantmilés 

K* 

Oiarge.tclaLe, . . . 



D. Billets de l'échiquier fondé* (a) , 

AL. io3, 3s.dsn«k>5pMiiceitU. . 
AL. 87. 8 s. dani les 5 pour centH. . . 
ElàL. x6. 5s. dans le9'4poDi- cenli. 



G«nd.^ 


Iiliuda. 


PoTInEtl. 


toth^. 


II,000,OO<l 


3,000^000 


600,000 


1 4,600,000 


6,o64,ooô 
6,960.000 


>,8oo,ooo 


8j5,ooo 


i^.'s, 






KqS.ooo 


17,520,000 


278,400 


54.000 
■71,000 


26,866 


261,800 

55o,4oo 


46o,3M 
3i,333 
4.86i 


1,337 


a6,866 
3o4 


6i3,2oo 
64.4S3 
6.5o5 


6i6.43j 


.4o,58>7 


37-' 70 


■ 684,188 



. . L. 6,4BÏ,2oo 
* \ 1,448,900 



Total des blllétifùidés L. 7,g3; 

Sonnes fondées dans les 5 pour cen ts o 



Somme Fondée dans tes' 4 pour cents c 



L. 6,693,904 

:.. 7,873,308 

38o,336 



Somme tolde fondée Ê. 8,i58,&44 



(ij Taii la not« XTI. 
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Inléi^tcUiis les iS pour emts. L> 3g3,665 

dans les 4 pour cenlB i3,2i4 

Idiérêt loul ,■.-■■ L- *o8,879 

pégieà L. 34o ; . . . s,8o6 



-' Charge lolalr L. 

1810. 

. Billels de l'écbiqnier Fondéi. 

Montani Aea h'Alels foudé» i L. io3 dant les 5 poar 



Somtte fondée L. 8,S8i,ioS 



lolMt i 5 poar cent , L. 4i9,o55 

fi«g1e i L. 94o et L. 5oo. 2,917 



Charge toUle, L. 431,973 



F. Empmnt rénni pour la GraDde-Brelagne et l'Irlande, foiijé à 
L. i3odaii»lea 3 pour cents rMuJts, et L. >o. 7 s. 6d. dans le* 
SpoorcDtitseons. 



Soin mes levées 

Sommes foiul^ dans les 3 poui 

Inlérêt. . 

Rt^e 



BrM*|D*. 


..aa.. 


,0,... 


8.000,000 


4,000,000 


12,000,000 


ll,ï5o,000 


5,615,000 


i6,845,ooo 


. 336,go« 
3,818 


i68,45o 
1,909 


3o5,85o 
5,717 


34o,7iB 


.70.369 


511,077 



G. Emprunt séparé de l'ii lande fail clans la Graude-Bretagne , fondé 
à L. i3odaos les 3 pouf cents ri'diiilit,elL. 107 dans I» 3 pour 



Somme- lefte L. i,4oo,oo 
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Somme fondée dans les 3 pour centï L. r^S,359 

lolirÉl. . . -j L. 58,957 

Régie 667 



Cbarge toUle L. 69,024 

1811. 

n. Biileta de l'jchiqnier fondés. 

HontsDt deabilleli fondte à L. io3. 11 ■■ dans 

l«i5poorceiiUco™ . . L. 7.oiB,7oo 

SuuKiefoudée. I". 7,278,391 

Inlérèl à S pour cent I--' 563 919 

Bégie -.585^ 

Cliarge lotale ï-- M6^3o4 

I. Emprunt jjourconipléler L. 13,000,000. 

Somme Ic^ée L. 4,98i,3oo 



Somme foodée dans les 5 pour ce'nU cou». , àL'7i 

pour L, 70 lésées L. 5,i66,3i9 

Inlfrcl L. 358,3i5 

EégLe 1.550 



Charge loUle. L. iSg.SBG 

K. Em^oTiXAt^.- lïjooo.ooo, doQlL: 4,500,000 ponr le serrice de 
J'Iilande. Maiscoraniela Grancle-Brelagne s'est engagée à payée 
riulérêt, la tolalilé est porlie pour le comple de ta Graode- 
Bretiigne. 
Somme levée L.j 2,000,000 
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SoDinie fonilée à L. loo <Un> les 9 poar ctaU ré- 
duits. L. ii/MO,Dao 

Et IL. 20 daii) tes 3pour eenli coni 3,4oo,ooo 

Et ti. 20 dins les 4 poar cenUcoai . ...... 3,4oo,ooi> . 

Somme taUU foadée. . , L. 16,800,000 

Intérêt k 3 pour cent L. 432,ooo 

i i pour cent ' 96,000 

Inléiêl lolal , L. SiS.ooo 

îi.nuiti)poar48an3Jà6a. ii U 4i,6oo 

- Régie 5,39» 

Charge totale L. 574,893 

i8ia. 

£. BIDeU de l'échiquier foait^s, montant L. 5,43 1,7*0 

Capital fondé i L. loSdans les 5 pour cents cons. L. 5,866,336 



JntérJt aSpour cents 393,313 

Bégie. 1,76a 

Charge totale . . - . L. 395,071 



^ Jtf. Billets de l'jcbiqaier fonde), et emproat en sup- 
plément; montant L. 6,789,615 



Capital fondé iL. 108 dans les 5 ponr cents cons. . . L. 7,332,795 

Intérêt à 5 ponr' cent L. 566,639 

Bégtfl 3,100 



Clurge totak L. 



:,Goo^^lc 



C 60 

K- EmiiriiDt réanî pour la GraDde-Brelagae , llrUnde et U com- 
pagnie de* Inde* tirieufale» , fnndé à L, lao dana Us l pooï 
cents l'éduilB , et L> 56 ilani les 3 pour cents cods. 



Somme levée. . , . . , 

Capital fondé 

ImérétàSponrcant... 
B-'gie 



Gnind«- 


IcUndc. 




.0... 


i5,65o,ooo 


4,55o,ooo 


.,500,000 


.^,5oo,ooo 


37,544,000 


7,656,000 


4,4oo,ooo 


39600,000 


826^20 
8,263 


119,680 
î,4.4 


i3a,ooo 
i,3ao 


1,188,000 
".997 


854,583 
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L'empmQt de 1 
été faits en pirtie 1 



Il , marqué I, et celui de il 
i billets de l'écUiqnîer. 



En-tSog, ondonna lecbuiiaux propciétairesdu capîlaldes 3 pour 
cents , de convertir leurs annuilés perpétuelles en annuités à vie , à 
de certains taux, d'après l'âge de l'asanilHiit. far uiile de cette me- 
Bwe , L. 1,961,533 du captai des 3 pour ceuts fuient converties en an» 
Duités â fie avant le 5 janviar i8i3 , montant à L. iio,SS^ , et ré- 
' dniles alors par les décès i L. 133,675, Ces ansuités furest assignéM 
•uv le haé» d'amortissement , et te dividende réduit par l'extinclion 
du cantal mooiamt à L. 63,647 , fut appliqué é ce tbnds. 

II pnraitqueU montant, de la dette fondée de la Grande-Bretagne, 
i U paix d'Amiens , était , 

Datw les 3 pour cents L. 467,io5,S54 

DSB» les 4 pour cents. 49,4i5,o85 

Dtias les 6 pour cents 60,478,978 



Montant du capital fbudé. . 



. L. 567,008,978 
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Intérêt i« ce caeit^l • . . L. i8,466,o46 

AnDoilés à timiti au ivie, , , ...,.,., i,6i>4^i5 

Qurges do la régie 366,870 

MonliDi do la charge *Dnnell« L. 2o,537,8a5 



Bt H 1" Krrier iSiS , le moaUat de Li délie foodie iUit : 

' DsDB les 3 poor cents L. 647,368,985 

Du» Ica 4 pour cenU 68,857,331 

Duules Spoor cents. 93,835,349 

HoniRDt da capital foudé. . . . L. 8to,o5i,553 

Intirét de ce capital ■ , . . L. 36,66^6iï 

Longnesannailésqui Saisseatea 1S60.. L. i,i4o,6i>i 

ADDnités i Tie» (1) 65,571 

Dittopoar capital converti. . , . . . . i35,673 

" L. 1,341.847 
£hvge* de U régie (a) ii4,i54 

Montant delà charge anDDelle. . . . [>. 38,433,636 
Dette irlandaise Jbndée, 

Noos tvoot déjà Tait tcmarquet qu'une partie de pTMqoe tool le* 
epiprunts faits dan* la Grande* Bretagne depoii 1797 , l'a été poiu 
l'uaage de rirlaiide. 

PlDsieura emprunts séparés ont encore ea liea en Angleterre pour 
1« compte de l'Irlande. L'intérêt et les «otres charges de c^ cm- 
praa ts sont , chaque année , remis par la tréeorerie de l'Icliinde « 
celle de la Giaode-Bcetagne. 

n parait que la. somme totale levée dans la Grande-Bretagne, el 
.garantie par elle pour l'Irlande aa 1" ttvrier i8l9, eit..Ii. 44,4oo,ooo 



eu Voir U DOIS XTII- 
<.J ToiiUBOttXVJII. 
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Lecipital fbndédaiHkiS pourcenta. ;...■.-. . L. 63,3o3,87S 

âaoa les4poDrcenl9 B,o5i^jS 

(taiia les 5 pour ceDta 671,000 

Montant du capilal fondé dans Ii Gnnde-Bretagae 

ponr l'Irlande L. 6e,93o,i5o 

lulér£t de la dalle iilandaÎBe fondée dans la Grande- 
Bretagne L. 2,»3g3gi 

Annnil^qoi finiasenl en 1860. ,..,..,,... io4,o83 

Oiargea de la i^ie 34,i33 



3,iS8,io6 



Oulre cela , L.'4,5oo,ooa , partie de l'eoipninl Jevé dans la Grande- 
Brelagne vn 1811 , furent ponr l'usage de l'Irlande. 

On fonda pnor cette aomme , L. fi,4oo,ooo dana lea 3 pour centa , 
h- 900,000 dana lea 4 ponr cents, et l'on donna une longue annuité 
de L. i5,56i. Maia comme rînlérêt de ces sommes doit élre payé 
parla Grande-Bretagne, il n'est paa porté dans le compte de la dette 
irlandaise. 

Ce n'est U qu'nne pnrlip de la dette irleni^iae fondée. Une autre 
partie a été fondée eu Irlande , et l'intérêt de c«Iie-ci est payable , 
et ton capitiil raclietable dans celle contrée. 

I.n premières opérations dans ce royaume furent de* annuités en 
tontines. Dans les innées 1773, 1775 et 1777 , L. 740,000 forent le- 
vées de cette manière , et l'on donna des annuités qui s'étendirent 
jusqu'à L. 48,900. 

La méthode généralenieDt «uivie en dernier lieu a élé de don- 
ner un capital fondé dans les 3 et -; poar cents égal k U Somma 
empruniéc , et □□ capital additionnel fondé dans les 5 ponr cents , 
que le préteur a bien voulu accepter. Quelquefois on a donné CDcoi'e 
une douceur en billels de l'échiquier irlandais (i). 

Lea sommes levées pour l'Irlande depnia 1773, époque du com- 

(i; Tdr la liblean T: 
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I du la dette de celte coolrée, jusqu'au 5 janvier iSiS, 



Sommeil levées ilain la GraniJe - Bretagne |toiir l'Ir- 
lande , y cnmjiris L. 1,900,000 iinn garanties , 
T.. 46,3oo,ooo , monnaie brilanniiine L,5n,i58,353 

Sumoies levées e.1 Irlaiiilc. 23,4i3.Si7 



Somme total* levée L.73,57i,S5o 

Capllal fondé dans la G ra mie ■ Bretagne , riiitérêt 
payable à L'mdte» , et pranti L. 68,<)5o,35o. 

Autre somme , dont l'ialfrét est payable 
à Londies, mais non garanti 1,900,000 

L. 7o,83o,i5o 
Egal en monnaie d'Ii'lande,ii. . .. L. 76, 733,771- 
Ca|>>lal fondé en Irlande, ell'lutéi'èl|iaya-- 
Lie i Dublin.' 

S-î'p'»"' "o's r,. 11,680,971 

4 pour croîs , . 127,000 

Spourcent» i5,ig5,6i8 

26,ir>4,ïa3 



Dette totale irlandaise , payable à Londres et à 
Dublin L. i02,&36,993 

Intérêt. L.S.âiS.oig 

Aenuilés. ................ 179,781 

L. 3,702,8»! 
Bégie ( 5 janvier 1812. ) 20,687 



(bu gnud». 

5* 
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Aux termes de) aiiicln de l'union enire la Grantlr-BreUigne et 
rirlinde, eli(;cli)ée le l" fiin*iei' 1801 , les ilettes ilon exulaDle* 
de chacune de ces coiitifes , *inti que leur intérêt , doivent conti- 
nuer à retter dea cliaiges sépaiée» de leur reveoa' respectîC. II en eil 
de même dm dtpenscB i venir pour le aerTice ipéoial de I'iiiië d'elle*. 
Mais le* cliarge* générales pour l'armée , la marine , etc. , employée* 
pour la défense 00 l'avantage des deux contrées, sont supportées dam 
les proportions des 15-17'' V*^ '* Gnnde-Brelagne , et de :i~y-j" pkr 
l'Irlande. 

A l'époque de l'anioa entre la Grande-Bretagne et l'Ecosse , celle-ci 
fut soumise à ceitairis droits de douane et d'accise qu'on puyait en 
Angleterre, et qui étaient applicables i n detce contraclée avant 
l'union. On décida que le parlement d'Angleterre donnerait comme 
Dn équivaleut de la portion de eea droits supporlés pal' l'Ecoase , uiia 
somme de L. 396,085 , liiqneile servirait a» paiement des petiteadeltei 
publiques de ce royaume, k l'amélioration de ses péclieiies «t de se* 
manufactures , i l'indemnité de la compagnie Dai'îenn* pour se» 
perles , et à d'autres objets d'utilité publique. 

Emprunts impériaux. 

Deux empninti ont été lerés en Angleterre pour l'emperear- 
d'Allemagne , et garantis par le gouvernement britannique. L'in- 
térêt , s'il n'est pas acquitté par l'emperenr ( et iamais il a'j 
■ pourvu ) doit être payé paï le fonds conssiidé. L'argent pour 
ces emprunts a été avancé pai les souscripteurs aux emprunts bri- 
tanniques , en piQportion de leurs souscriptions. Suivent les d^ 
tails : 

L'emprunt de lygS a été oonlraclé à un eapiUI de L. 83. 6 s. 8 d. 
dans un fojids a 3 pour cents pour chaque f^. 100 avancées , et une 
annuité de L. S pour aS ans. 

L'emgruntde.iygy , à un capital d* L. 116. 10 s. dans un fond* d* , 
3 pour cents pour chaque L. 1 
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V 

■■■%■■- 


Sonn». ( F0Dd*« 


Inltrtl. 


.„.„. 


Rtri. 




•795' 


4,600,000 3,833,333 
i,6io;{>oii'3.eS^,3oo 


11 5,000 
110,079 


33o,aoo 


4.3.J 


343.3,. 

iii.r» 


e.iM.ooo 7,5oa,633 


2ï5,o79 


l3o.ooo 


3,5» 
1,458 


46i,q4j 
1.438 


Bfdaciiio dioi la régie. 


■i ,.-, 


4.5q5 


459.S8» 



Emprunt àe Portugal, 

Un einfn]iil,cl»L..««oAMpalir.leaernM.da Portu^r fatllev^et 
.guanti pai I4 GrMMtciBff t|i«*«Bii: 1&9 , •l^oitit itiAfliiiratit deMtu 
.,in£maaaBéè(i}. ■ ! . , ■ ' .; tr.i 1, ■ . . ■ . ■ ' 
. Ug<Miiin(>,fpi)(IôfdM>aJe4 3tourcMiUiM<ki.ké(àlt.. L. SsS.Sali 

ï"'^-*' ■•'. • a6,86S 

R^i« 3o4 



Charge annuelle , 
de L. 3o,ooo. . . 



I tvitre du rond* d'dnortîaKinent 



ItégU de la dette nationaU. 

La régie delà dette ii*tiwi»lee>t conBéei la banqae d'Angleterre] 
11 &at en excepter une petite parl]e qili est dam lei maîiiade U 
compagnie de U mer do "Sud. Les frait de la l'^ie, aar preaque tom 
le« articlca , amnt 1786 , éuient bu taux de L. 56a. 10 •. par milliea 
de oipital , toit dans les Irnit , tea 4 ou cinq pour cents , ou dani le* 
umuitét) et-il était reconnu que L, 4o,ooo d'annuitéi éqnivaittieiit i 
nn mîllioD det«pihil. 

En 1786 , 1« taux des fni» da tèpt fat réduit i, L. 45o par aîllion , 
et celte di^ositiou fui confirmée par un acte du parlement , cii 
1791. 



(■n 
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Eu iSeA, le tftus-^ces Ms-rut encore rédmtel éttbliinr les 



.' Cl. 45opiTmillioa, ai le caiiiUl excède SwmiUlWii, nuia (fet lâmbé 
*u-'3ffltulisdeioô tnilIloDS. ~ 

h. 34o par uillldn , ai le eapitUexcèiletooufUieiuelMttoinBé 
au-deiXHudefioonlillioni. .._..---- 

' I,. Soo par iniTIioii sur loule pai'tie d«U4«lle pnUiqae qmndeilea 

txcéilé ûoo,miUiaii9. 

i n ii'i élé pria aucuns déleiminaiion pour le caaoïï la deltepa- 
liliquetamberHit au-dnwusde^Minjilioiu. , 
Onlre cca sommes ailooées pnur la rcgre de la delle , la banqua 

cil. perçoit ile oontidéi'abfes poiir la 'dii>«vlieïi des eittpriMI* et des 
.Iqleries^ Lti MmtM aUoUt« ea es maintgt poilr Recevoir las tootribù- 
tiuna aux emprunta est de L. 800 par mUlion , et cetiD çtvt expédier 
l'al&ire de>lotCl'ji«i eltito lanK. Atii, lobopwir chat]Hti ceUlral da 
ao,ooo btUela. , ... 
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DEUXIEME ACTION. ' 



Lé pçpmîer plan pour IVcqiiiitement de ,1a 
tlejjte "nationale", formé ^'aprps pn. sjsièrae ré- 
gulier - et contluit pendant qiieluue temps avec 
beaucoup/' '■ ice^futcelui du ronds fVamor- 

, tissemeûtt 716. L'auleur,cle (je j^an était 

Tç comte g le j n^ais comme il fut adopté 

nendan't 1 ^„ .„..ation de sir Robert Walpole, 

il eatcommjiiiemënt d^sioné. par le nom de' ce 
ministre. Les taxes mise^ antérieuremi^nt pour 
des. périodes limitées , furent rendues perpé- 
tuelles et distribuées entre. les fonds, ^de "/<^ 7?fer 
du Sud j les fonàs réunis et les fonds générauji , 
ainsi qu'il a (léjà été dij: 5 et le produit de ces 
fond» étant plu» giîa",'^ <l"e les charge^ assignées 
sur eux , ^urs surplus furent unis sous le. nom 
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i^p/oft^a â.'amq^9spjn0nty etde3titié à l'acquitte- 
ment deladette nationale. L'intérêt légal avait été 
réduit de sis^i cinq pour c*tit;et comme celte ré- 
duction était conforme à la situation commerciale 
de la Grande-Bretagne , le gouvernement put 
alors obtenir une réduction semblable sur l'intérêt 
de la dette publique , et employer ces épargnes 
pour aider le fonds d'amortissement. En 1727, 
l'intérêt de la dette publique fut encore réduit 
de cinq à quatre pour cent; au moyen de quoi, 
près de L. 4oo,ooo furent ajoutées au fonds 
d'amortissement. En X749, l'intérêt d'une par- 
tie de la dette futde nouyeau'rédoit à trois et demi 
pour cent pour sept ans, et à troi^ poi^r cent 
pour lés années suivantes. En 1.750 , l'intérêt 
du restant fut réduit à trois çt demi pour cept 
pour (ânq ans i et à trois pour cent pour ïès' 
années suivantes. Par ce, moyéii", une liouveHe 
. épargne de près de L. 600,000 fût ajoutée au 
"fonds d'amortissement. 

L'opinion soutenue depuis avec forcé- par le 
docteur Price , semble avoir été admise en co 
temps ; nous voulons parler de l'importance d'em- 
ployer invariablement !e produit du fonds d'anior- 
issement à l'acquitteinent de ta dette, en recou- 
rant à de nouveaux emprunts quand les besoins 
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de l'état l'exigeaient. De celte manière, lea som- 
mes suivantes forent emiM'nntées pour c<miplé- 
ter les subsides depuis 1718 à lySi , période de 
paix. 

En 1718. . . ..* L. 5o5,995. 

1719 .- . 513,737. ' 

1 720 ■ 5oo,ooo. 

17*1 ■■^. " 1,000,000, 

Ï735 5oo,ooo. 

1736 . 370,000. 

1727 1 ,760,000. 

1738 i,a3o,oob. 

L. 6,168,733. 
■ 1739-, , 55o,ooo. 

1760 1,20Q,000. 

1 738 5oo,ooo. 

L. 8,4i8,73a. 

I^çs sommes appliquées au fonds d'amorlias»- 
ment , pour l'acquiltement de la dette nationale de 
1716 à 1738, montèrent à L. 6,6*8,000 ; ce qui 
était peu au-dessus de la dette additionnelle con- 
tractée pendant le même temps. 

En i738,lefond^ d'amortissement fut chargé 
de l'intérêt de l'emprunt, et l'on ut de mémo 
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t)our les etnpruiiitâ des années suîvantfts : Ie& 
taxes aciditionnelles iB^>osë«a pour le peienient 
deVinlérêl deson)prantSjfLLrenLapptic|néesàa&' 
fonds. 

Bientôt Apxès oh abandonna le plan d'après Iç- 
quelonconservailintacttefondsd'atnortisBement^ 
et l'on faisait de nouveaux emprunts. En 1755, 
L.5oo,oooprisesdu fond d'amortissement, enlrè- 
rentdunslessubsidesdel'année. En 1754, il fournit 
encore L.aoo^ooo qui eurent la même destination; 
et en lySS , le fonds lui-même fut anticipé et 
engagé. Depuis cette époque, ses opérations fu- 
rent faibles en temps de guerre , ses produits 
étant presque toujours détournés pour d'autrea 
objets. La nation se trouvait alors n'aVoir d'au- 
tre le^-enti libre que la taxe- annuelle sur les. 
terres el celle' sur la drècbe, qui étaient incapa- 
bles de suflSre à la dépense de l'établissement 
de paix, tout réduit qu'il pouvait être. Il deve- 
flait donc nécesJtaiïe, si Ton n'imposait pointde, 
taxes additionnelles, ou d'avoir recours au fonda 
d'amortissement , ou au vain système d'acquitter 
d'anciennes dettes en en contractant de nou- 
velles. Fendant la paix qui suivit le ti'aité d*U- 
trecht , et qui ayant duré vingt-cinq ans, fut la 
plus longue dont la nation ait jamais joui, le mon- 
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tant de k dette acquittée fut seulement de 
L. 7,33i,5o8. En temps de guerre , le produit 
du tonds d'amortissement était employé au ser- 
vice de l'année, et l'on ne faistiit des emprunts 
que pour les sommes additionnelles dont on avait 
besoin. 

Le produit du fonds d'amortissement , à son 

origine en 1717, était de L. . 3a3,459 

Son produit moyen de 1717 

à 1726 inciusirsment. . . . 577,6i4 

de 1737 à 1756 i,i33,35i 

1737 il 1746 1,063,170 

i74r-àï756 1,356,578 

1767 à 1 766 3,059, 4o6 

' et depuis il a continué de s'accroître. 

11 ne . semble pas nécessaire de retracer les 
opératipnti ultérieures du £>nd8 d'amortissement. 
On le vit paraître nominalement dansles comptes 
de l'échiquier, jusqu'à l'établissement de celi^i 
de M. Pilt en 1786. Mais il eut peu d'effet en 
temps de paix , et aucun en temps de guerre. Le 
docteur Price dit qu'au temps où il écrivait, eu 
1 773 , il avait fourni pour le paiement de la dette 
nationale, environ 20 millions dans l'espace de 
56 ans; ce qui est'à peu près L. 367,000 par 
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année. Si de cette somme de ao milKona nous 
soustrayons la dette contractée de 1718 à 1758 , 
Je reste est à peu près égal aux dettes acquittées 
dans les périodes de paix qui ont suivi les traité» 
d'Utreclit et d'Aix-la-Chapelle (1). 

§ II. Fonds d'amortissement de M. Pitt. 

„ J786. 

Le fonds d'amortissement actuel fut éta,bli sous 
l'administration de M. Pitt, en 1786. On réunit 
sous. le nom de fonds consolidé les diverses bran- 
ches de revenu qui existaient alors. Un million 
tiré de ce fonds fut rerais chaque année dans les 
mains des commissaires au rachat de la dette na- 
tionale , pour être employé à l'acquisition de 
capitaux, au prix de la place, dans tels fonds 
qu'ils jugeraientconvenables. On ajouta àce fonds 
l'intérêt delà dette rachetéeet les annuités éteintes 
■par défaut de vies ou par l'expiration des termes 
pour lesquels elles avaient été concédées. Les 
annuités , dont le paiement n'avait pas été récla- 
mé pendant trois ans , furent considérées comme 
expirées , et données aussi au fonds d'amortisse- 

(1) Voir la note XIX. 
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ment. 11 fut arrête que quand ce .fonds monterait 
à 4 millions , les intérêts de la dette rachetée et 
les annuités tombées dedans ne lui seraient plus 
appliquées , mais que ces objets resteraient à la 
disposition du parlement. 

179a. 

On créa cette année un aatre fonds d'amortis- 
sement d'un pour cent sur le capital nominal de 
chaque emprunt, auquel les dividendes du capi- 
tal racheté par ce fo;ids furent ajoutés. Quand des 
annuités à un ternie plus Tong que quarante- 
cinq ans , ou des annuité à^ vie seraient concé- 
c|ées , )a valeur qui devait rester après qpaiwile- 
cinq ans étal), ;e9timée^, et un pour ceut sur 
cette Violeur mis, à part pour le rachat de ces an- 
Jîuités. Il fut décidé que ce fonds serait séparé ^t 
employé au lâchât de la dette contractée depuis 
son institution , et l'on jugea que chaque em- 
prunt serait racheté au plus tard en quarante- 
cinq ans , à partir du moment où il aurait été 
contracté. , 

Cette même année , L. 4oo,ooo furent accor- 
dées comme secours au premier fonds d'amor- 

(i) Voir la note XX. 
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tissenient, et on lai donna par des actes ipiuuets 
L.3no,ooo jnsqu!en ii8p3, que cette concession fut 
rendno perpétuelle. On arrêta eï)cqrpq^ti,e les épar- 
gnes provenant delà réduction du,(îjj|X del'ïntérêt 
de la dette , seraient ajoutées à ce fpn^^ ^'apio^- 
tissement'; mais depuis sa création , il n'y a point 
, eu d'économies de cette nature. 



L'on s'écarta cette année dé l'application (t'iin 
j)our cent sur le capital dés empruillS pour un 
fonda d'amortissement. Uiieparlie deremprnivt de 
"seize hiillions de capital, flit asbisë sut iinètaxè 
qu'on imposa aloi-s, et qui Tiit' appelée ia taxe 
d'^aidè et de torttributiôii j l'finWée suivanltî,''énè 
fut remplacée pkr' là taxe'iur les réventisl' Dfe 
cttte manière, une pilrtie du la'tbtallté d"éa ^éiii- 
j^mtifs d'é'pluài'eufs années ftit aàsise ànr'iâ 
taxe sur les revenus , et l'onne'fit poiiit' pohT 
leur rachat de fonds d'amortissement d^iiii porfr 
cent: Le montant du capital , auquel il he 
fut point pourvij par iih fonds d'amortissement 
d'un pour cent, est de L. 86,796,375. On aban- 
donna ce système en 1803 lorsque tous les e^i- ' 
prunls furent réunis, ot rintérêt de ces em- 
prunts assis sur le fonds consolidé. 
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Les deux fonda d'iilUt^t'ti^^eriietls fuî'eiit iinid 
eell* Arirtée , et décliètêa apjyiickhlcs h Facqait- 
teinfefit.dés ulétléa ahti CAisMtttefe. On fil n*nàîire lè 
syilèitié d'un fbiids tl'àmoi-tissetufeïit d*iM |»our 
cent siirlés eiïiprurtts pbatMeui's à iBoii ; et il à 
été BuiVî-'dahs tàus lés'ëttipi'utits , ekbë'^ié d<iii3 
celui dé 1867', qtiah^ le sysléine de ]in'â IJeni'l 
Pfe'ftyîEtii adopté. Ld limitation du Toftd's d'aûiorlis- 
semëht à t;i^(té millions ài'rëlédiin VÀbibent de 
sa fimdfttioh et «ne liinilatibW iiàretlledàtâtt'tdé 
1 792 , "flir^t rafppdrWés ; Tes ' ^liliuttés dniille 
tèrrii'e' ëtaîl éSpiré , aîïisi '<^aé Ye's épargnés qui 
devttieirtr&iiltcrde la fcjfiâst'di'i laûsctcVintéré! , 
ééssêi'ctit àtissld'êtt-e' âbîïndoïJn'éea'à c^'fônds. 

Xetableàû Vl présente un état des em- 
prunts faits depuis i^^gS , où l'on a distingué 
ceux chargés du fonds d'amortissement d^un pour 
cent,de ceiix qui ne l'ont j^s étéj il offre ausei 
le môiitant actuel de te fonds. 

Un nouveau plan de fiharféé fllt p^bftMé an 
patl^ëin en 1807, !•«» ï**"*! Hèri^ftHy,'ftif- 
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jonrdliui marquis de Lansdown , alors cbancelief 
de l'échiquier. On l'ddopla dans l'arrangement 
de remprunt de cette année. 

La dépense annuelle de la guerre était esti- 
mée â L. 5a,ooo,ooo au-delà de ce que le sur- 
plus du fonds consolidé, et les taxes annuelles de- 
vaient fournir. On évaluait les taxes de gfierre à 
L. 31 millions , c'est-à-dire, celle sur la pro- 
priété à L. ii,5oo,ooo, et les autres lartides à 
L.g,5oo,ooo.LedéfieilannueïauqueI il fallait pour- 
voir par un emprunt était de ii millioni^ .qu'on 
- en engageant les taxes de 
r cent delà somme emprun,- 
a somme engagée , après le 
et celui de la régie , était 
bnds d'amortissement pour 
, lequel devait , dans un 
lées, libérer la portion des 
gagées , d'après le taux de 
l'intérêt auquel l'empruut avait été contracté4 
. Ainsi , ai l'intérêt et la régie montaient à cinq 
pour cent , il resterait cinq pour cent comme 
unfoB^S.d'amor^ssement, et ce fonds devait ac- 
quitter la dette en' quatorze ans. Les sommes à 
em^untei; de. cette .manière, fiaient à i» mil- 
liws/pPW Jes trois premières années ^ à i4'raH- 
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lions poar la quatrième , et 16 militons pour 
chacune des dis années suivantes; la totalité 
des (tommes empruntées devait doue être de 
aiomillions, pour lesquels, au taux de dix pour 
cent, la totalité des taxes de guerre se trouvait 
engagée. Mais la dette cuntractée la première 
année, étant une fois payée par le ftmds d'amor- 
tissentent quiyestappropriée,]apOFtioDdes taxes 
de guerre engagée à cette dette , devenait libre 
et applicable à l'emprunt de l'année d'api-és. Une - 
autre portion étant encore devenue libre l'année 
suivante , et chacuue des autres années d'après 
celle-ci , les emprunts poavîdent être conti- 
nués, selon ce système, sansaaCEiaÊ limitation de 
temps. 

Mais comme les sommes engagées à ces em- 
prunts étaient retirées des taxes de guerre, il 
était nécessaire de les remplacer par des sommes 
pareilles. Pour cela on se proposait de lever des 
emprunts supplémentaires , dont le montant de^ 
vait être égal à la somme engagée , en déduisant 
■ l'excédant de l'emprunt de la taxe de guerre de 
- l'année au-delà de la somme de L. 11,000,000 
dont on avait besoin. 



:,Goo^^lc 



f So ) 
. Ainsi , la première année la somme emptu.ntétf 

est \. i ..,.,. h. ïa,ooo,ooi* 

On demande sur elle 11,000,000 

Excédant - . L. 1,000,000 

Portion des taxes de-guerre en- 
gagée L. 1,300,000 

Excédant dédoit 1,000,000 

SommeàIev(^rpar emprunt sup-' 
plémenlaire, îa première année. . . h. aoOjOOO 

La seconde année , une portion 
égale de taxes de-guerre doit être 
engagée , montant avec la pre- 
mière à , .- - L. 2,4oo,ooo 

Excédant de l'emprunt déduit 

comme ci-dessus. , . , ; . L. 1,000,000 

f ^ 

Somme à le vei- par eràpr un t sup- 
plémentaire, la seconde année . . L. i,4oo,ooo 

De cette manière, l'emprunt supplémentaire 
de la quatorzième année devrait aller à 16 mil-' . 
lions; et le montant de ces emprunts pendant 
quatorze années , à L. g4,ooo,ooo. Dans la quin- 
zième , il serait de ao millions, somme qu'il ne 
devrait jamais excéder sans jamais tomber au-* 
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dessous de 16 millions. En vingt ans , Te montant 
de cet emprunt serait de L. 3o4,ooo,ooo ; et daitf 
cLaque période de quatorze ans après ta pre- 
mière, lemontant des emprunts serait de ji38 mil- 
lions. 

Un fonds d'amortissement sur le capital nomi- 
nal qu'on suppose fondé dans les trois pour cents 
à 60 , et é^l ainsi à 1 -60* de la somme emprun- 
tée, deviùt, conformément au système' de 1793, 
être ajouté à l'intérêt de ces emprunts supplémen- 
tEÛres ; il était pourvu à cette charge par une im- 
position de nouvelles taxes. On se proposait de 
diminuer le montant de ces taxes , ou mêmede 
les retirer entièrement , en s'aiflant des annuités 
éteintes , et du surplus du fonds actuel d'amortis- 
sement , après que son total eût excédé Tinté- 
rét de la dette restant non rachetée ; on croyait 
qu'on aurait la disposition de ce surplus dans 
Tannée 1817. 

Si l'on avait besoin d'une somme plus fot;^ 
que 11 millions pour le service d'une année, 
on devait se la procurer par d'autres arrange- 
mens. 

Comme le ministre qui avait proposé ce plan 
n'est pas demeuré long-temps en place , il ne fut 
6 
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.misa exëctiUon qu'une année. Nous traiterons 
aitléiirs de son ntérïle. 

$. ly. Plan de finances de M. P^anaistari. 

Le plan de finances proposé celte année ( 18 1 3) 
par M. Vansistart, et maintenant adopté par le 
parlement, est une modification, des fonds d'a- 
mortissement de M. Fitt. Entre autres, objets, il 
a pour but de faire cesser les altérations que ces 
fonds ont subies en vertu d'actes du parlement , 
.depuis leurs établisseuiens en 11786 et 1793, et 
.de les remettre , autant que cela est praticable , 
dans l'état où ils 3e seraient Itoi^vés sfins ces alté~ 
rations.ll est donc à propos de récapituler et leur 
priqittive ordonnance, et leurs ^Uérations ; c'est 
le moyen de rendre le nouveau système plus 
facilement intelligible. 

Le premier fonds d'amortissement de 1 786 était , 
formé d'une concession annuelle deL. 1,000,000 
prise sur le fonds consolidé et portée en 1792» 
L. 1,200,000; on y avait joint l'intérêt de la dette 
rachetée ,' et les annuités à vie ou à terme lora de 
leur expiration. 

Ce fonds qui était liitiité et ne devait jaraaia 
excéder 4 millions , était ^estiné au rachat de la 



p:hy Google 



(83) 
-deLte existante à cette époque , et' montant à 
L. 338,37i,a48; de sorte qu'il était arrêté que 
'quand une somme pareille se trouverait entre les' 
.-mains des commissaires , cette dette serait consi- 
dérée comme acquittée. 

£n 1 793 ^lorsque commença la guerre avec la 
France , et que de nouveaux emprunts devinrent 
nécessaires , on créa un fonds d'amortissejnent 
> d'un pour cent sur la somme nomin.ale de chaque 
. emprunt j on estima que , par ce moyen , fous se- 
raient rachetés en quarante-cîtiq ans au plus , à 
partir du moment où ils auraient été contractés. 

■ Dans les années suivantes, on dévia tellement 
de ce aysLème , que des emprunts montant à 
L. 86,796,575 , furent Iconlractés sans qu'on eût 

'établi aucun fonds d'amortissement pour les ac- 
quitter. 

Si l'on eût adhéré constamment au système 
"primilif de 1786 et 179a, la nation, dès que la 
-dette de 1786 aurait été rachetée , se serait trou- 
■■ Tée déchargée dé taxes an prorata de l'intérêt de 
cette dette , ainsi que de la somme employée au 
premier fonds d'amortissement; ou bien ces aom- 

■ ïnes,, ou quelques parties d'elles, auraient été ré- 
- servées pour satisfaire au:s emprunts que les be- 
soins du temps auraient pu exiger. 
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'£n outre, après les quarante - cinq ans qnî 
auraient suivi chaque, «nprunt , ou peut-être 
dans un laps de temps plus court , la nation eût 
aussi été déchargée de ta^es au prorata de l'inté- 
rêt et du fonds d'amortissement de cet emprunt; 
ou bien encore , ces sonmcs auraient servi à 
pourvoir à de fiiturs emprunt» , ainsi qu'il vient 
d'être dit. 

En i8oa , les deux fonds furent unis et appli-^ 
gués à l'acquittement de la dette qui existait 
alors et mœitait à L. 667,008,978 ; ou , déduclîoiL 
faite de la partie rachetée , à L. 499,7^,065, avec 
-en outre les annuités à vie ou àterme-Onrappor- 
tala disposition qui limitait le fonds-d'auiorlisse- 
went à quatre millions j les emprunts futurs de- 
vaient toujours être accompagnés d'un fonds d'a- 
mortissement d'un pour cent) et chaque fonds 
d'amortissement de cette espèce être employé d'a- 
près ce quiavait été réglé en 1793,8 l'acquittement 
séparé de l'emprantanquelon l'avait attaché, jus- 
qu'à ce que cet acquittement fût complet : alors 
ce fonds était terminé, ou réservé pour de futora 
hesoins. 

Les effets produits par ces altérations dans, 
les fon<^ d'amortissement , vont être e^jJi- 
qués . 
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• 1*. liSL pen^otire d*un allégement des far- 
deaux actuels , ou celle d'une réserve pour des 
besoins futurs de» fonds qui ont un emploi en ce 
moment , fut Tecutée par la réunion des fonds 
d'amortissement à une période plus éloignée. P«r 
le plan primitif, cet attégement devait avoù* lien 
^and la dette de 1 786 montant à L. 938,s5i,a48, 
serait rachetée , ce qu'on attendait pour l'année 
i8i3. Aumoyendela réunion des fonds d'amortis- 
sement, on ne peut obtenir aucun allégementarant 
qoe la dette de^Soa s'élerantà L. 49g,753,o65 
ac»t éteinte, oe qui n'est pas attendu avant i83o. 

a*. En rapportant la disposition qui limitait n 
quatre millions le fonda d'amortissement, le mon- 
tant réuni s'est accru bien au-delà de ce qu'on 
avait en vue dans l'origine. 

5°. Le montant des taxes pour souleitir ce 
fonds d'amortissement ainsi augjnenté , s'est beau* 
coup accru , dans le même temps qu'aucun allége- 
ment ne peut être obtenu du rapport des taxes 
appliquées à la dette rachetée , jusqu'à ce 
que la dette entière existante en 1803, soit ra- 
chetée. ■ ' ^ 

Le butdu plan, de M. Yansittart est de s'opposer 
à ces efiTets , et de procurer , dés à présent ^ cet al^ 
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légemertt que le public devait obtrâir da plan 
primitif^ de restreindre l'excessif accroissement 
dufondsd'amortissement; et, en ménie temps, dé 
procurer aux créanciers publics" une Sûreté égale 
à celte à laquelle ils avaient droit aux termes de> 
l'acle de 1793 , en assurant d'une manière ou 
d'unenutrele rftt^at de chaque emprant dans une 
période qui soiiâu plus de quarante-cinq ans. 

Pour rexéoution'de ces desseins , les proposi-< 
tiooS'Suivante^bnt été faites, ' 

1°. Comme. tone somme égale à la dettéde 
1786^ et porta'ut un iatéMt presque égala celni 
cje cette dette,, est maintenant entreles jnains des 
cotnmissaires.; aussitôt que l'intérêt de la .dette 
rachetée sera complètement égal à celui. ,d^ la 
(|clle de 1786 , cette tlçlte sera déclarée a^uitl;ée : 
et les sommes em^ployéçs jusqu'à ce jour; a son 
intérêt et à son foiids d'amortisement, seront ap- 
pliquées , dès ,qu'on, Iç reqv>eiTa t à l'intérêt et 
au fonds d'amortissement de nouy^ux emprunts, 
jusqu'à ce que cet intérêt monte à une somm^ 
égale à celui <le la dette considérée comme soldéç-, 
Be celte manière, les emprunts de i8i3 , ïSf,^,,^ 
181 5, 18 16, et à une partie de ceipt de 181 7, 
seront défrayés^àus auciines f'^es' aàiîîtion- 
nélles. ■ ■ '' ■ " ' ■ . 
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' a**. Des ebapt'ùnls montant à L. 86^79^,376 , 
avaient été assignés en 180a sur le fonda consoi- 
lidé , Sans qu'on leur eût altacfaé aucun fonds d'it- 
inortissement :'on considérait que l«i avantages 
cirdessus mentionnés .donnés par les arrêtés d« 

' cette même année au fonds genoux d'umorlis- 
aemcnt ,. Iqs rendaient capables de supporter 
cette charge. Maintenant que ces «vantages. sont 
en- parties rapportés par le.nouveau système, on 
propose 4 pout mettre les cràiaci»8 publies, dany 
une situation ^ssi &vorabIe que c^IIc.aù les pla- 
çait r«tal;>lias4nKut'deâ79!i« deoréerUa fbndd à'tt 
nspiïti&sen^nt d'tio poOrrcent sur les L. 86,796,576 

■ çi-'<J9S9.qj3inenti0nhé«ft,-«l.naontan^à L.. 867,963. 
.5°. ^C^mme -le montant >(k4i l»lloU de réchi*- 
qixûsr eApirx^^oa et scift'raahetéadansi'aD<- 
fit^,,s!estlïea|]cotMp„*CiCtn.t et qu'il s'élère main- 
lenant.ài JLt ii6i,ooo,c>«>o ; il y dwa pi»ta>vu pah-^ nn 
londe 4'iWf»ti9$ertieQt d'«n pour i«pat: sur «letie 
fPlMwe^ leqttql,»««,aiïwi. de;.f-v;:«6Q,ooo. Des 
taxes, montant à L. 1,137,963, ..MJront impd- 
p^ .celteppu^fitjle if^»é&.po)ir ftirwdr . ciette 
^iWftgî8^^Uejme«ïioR»éed«ùa.lepBécéd«nta«*- 
4ft^ U,,%(»ft-jqr^ 4e fe.. mêqap maiûènï, m fonds 
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ment desquels on n*aura point f^t de fonds dans 
l'année. 

4°. Al'aveoir, au lieu d'établir un fonds d'a- 
mortissement d'unpour cent pour l'acquiltement 
de chaque emprunt séparé , tous les fonds de 
celte espèce seront unis et appliqués à l'acquit- 
tement de rempruntconlractélepremier.Âussilôt 
qu'une somm* égale à cet emprunt aura été ra- 
chetée, l'assignation mise sur cette somme sera re- 
gardée comme libérée et disponible pour le ser- 
-vice public. Tons les emprunts qui se succède^ 
ront seront rachetés de nlême, et leurs assigna- 
tions, conformément àl'ordre de leur date, seront 
}(Hnles au produit uni des fonds d'amortissement 
appliqués au racfaatde tous les emprunts -con- 
tractés depuis 179» > mdàa le Ibnda en^er- d'a- 
mortissement (TÉé par l'acte de 1786 , ou 'par 
quelques actes subséquens , sera continué , et 
emi^oyé jusqu'au rachat total de toute la dette 
maintenant existante, du qui seracréëe pendant 
b guerre aeluelle. . 

5". Par cet arrtngement , l'aoquitlementdès 
emprunts' 8ttccossi& , en liea d« ' «ubiitieticeF 
^partir' de leur créaiioa , eSi. getfiklêe^^jijs* 
qu^après l'acquittement dës'emprùnls'J^i'ëbéd'^i 
Dans la vue d'assurer d'un^ ■tianiëFe^l&sefi'âi^ 
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tire le paiement de chaque empraat daiM.I'e^ce' 
de quarante-cinq ans , il sera établi un fonds 
d'amortissement pour l'excédant de l'emprunt 
au-delà de la somme applicable dans la même 
année à la réduction de la -dette publique : ce 
fonds d'amortissement sera égal à la moitié de J'ïn- 
térét, et il seraformé un autrefonds d'amortisse- 
ment d'an pour cent sur le capital nominal du res- 
tant., aux termes de l'acte de 179a (1). 
■ 6". Le montant des taxes imposées ctiaque 
' antiée, sera déterminé comme i.t suit: Le temps de 
l'acqinttementde diaqne emprunt, d'après l'art. 4, 
étant eslinié j et raSsignation de l'emprunt de l'an - 
née l'étant aussi d'après l'art. 5; alors si aucun em- 
prunt ne s'éteint dans l'année, on imposera de nou- 
Telles taxes égales à l'intérêt et au fonds d*amortis-' 
sèment de l'emprunt contracté. Mais si un ou plu- 
Eueurs. emprunts s'éteignent , l'intérêt de ces em-^ 
I*unts étant lilwe , sera approprié au service d'un 
ndovel emprtint j on ne mettra des taxes que 
pour le surplus^ et si l'int^t des emprunts 
éteintsexcèdeccqui estnécessairc pour le service 
des eiflprurtts Contractés , il ûe sera imposé au - 
cune taxe cette année , et le surplus de l'intérêt 

(i}T<iirlanMeXXI. > ... 
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devenu libre sera réservé pour aider au service 
de l'emprunt de l'année suirimte. 

$ y.' JRachàt df la' dette nationale par la pente 
de la taxe sur lea terre». 

Dès les temps reculés , des taxes soos diSé- 
rentes formes oiit été mises en Angl^erre sar' 
les terres : mais elles neFavaient jamais été d'unes 
momére permanente. Celle actuelle f^maienca 
e^ i6ga , lors d'une évaluation^ <w'w fit dçft 
terres;; çt bi«n %ue cpUe éyiiLEWk^on ^ait: :été. 
fort'iaa-dessous de ce qu'elle aijitpi^ ^:^e> 1^ 
ta^e à un scticlUng. par livre ,^^li^, prè/i, de 
XirSoD^oco, ycompris unefdxej^jfcillefnir^pro- 
priélé, personnelle qui fo^ estipiée à unM.Ux trè&r 
bi^i I^'éy^qation .faite à cett0^K>^^e n'a.^^vé 
aMçan cbîtrigemeiit : et la tajtp ^a .^t^, iiqiKosé^' 
tç^^tes les apnées jtisqu'f^ l^g8, quelqv^çfqi^li|.H^. 
sclipllùi^quglqiie^i^ à, dei^ s, '^ trc^ç.^çheili rt^ffkr , 
Iiyre,pïaislçpl.uasouv.^tî^tf*trej{iiW3;qii*ellen'a. 
jain^ exe^lé. .P^dan(: ,I9ng-te^^>^ «eltç -ta^ a . 
ététfe^vdée çqmmci une charge p^^te , .fit e|lej 
t rou vtLït junç gi:;J4tde résistance dans li'iu téré t ^erri-^ 
forial.^Dans ces dernières années ons'éleva moins 
contre elle ; ce qui provenaitieaTpartid de/l'aç- 
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CroiSjtementdfeririBaencederitilérétmâ-cantile, 
et en partie- de ce qu'au moyen de l'aûgmenta- 
tiori de Ja rente des terres , de la détérioration 
de la valeur du signe , et de la grandeur de noa 
taxe» ,: elle était devenue comparativement un 
t>bjet' de peu d'importance. 

En 1798, la tasesurles teires fiit rendue per- 
' -pétuelle à quatre achdJiiigs par livre. On au- 
toriisa "les ! propriéuir6s h abhe^eF le» Bopinteb 
ojsigDJ^ sur leurs ternes , par> an: capital- danis 
)c3 .'trois. pour sente, dbnQapt^cni'idivideiHdeiégal'. 
S'ils«'àcCf|rt{uentpaseetleoflre'dansuntan{nqiit 
âaibdéteEminé, d'autres pouvnienbMSubstittwrà 
«ux, Qjoyehnaritiun capital donnant bn^dividendt 
d!utt:CKU}uième .de plus qne là taxe rachetée. ]>e 
dékipoqr ceracliàt aiéléiprolongéàdiverses'rè- 
i)ràes;;.etles-Conditibnsén'Ont<été modifiées. ■'"■■ 

de lacrtaxe iwiri.le? 'tèrrce «nt 'iinoiité''4a irt-e* 
mièrei dunéei'à ■X..M:3to59i586', danà le9''tVotB 
pouriceptal, i^L.Ia seoohtfe'aniiéè^a L.!^ô84ia'j6. 
MaiddepBis.'Cea rachats oritlilawgui : et au bô«t de 
quatorse. ans^jl'jc'monttintiidu «apitàl transfé^ 
pdur-c^t iobjet 'ïé ii"i.fév¥iqp ^ i8iS , élâit -de 
L. 34,878,804, etla taxe rachetée de L. 73i,364, 
ce qui fait' nn peu plus du tiera^ae la taxe entière. 
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Pour eucourager rexéculion complète de ce 
plan , un acte passé pendant la dernière sesqion 
a offert à Taclieteur des conditions plus avan- 
tageuses (i). 

Ce plan n'est réellement qu'un transfert d'une 
partie du capital de la dette fondée de la part 
•des anciens propriétaires des f(Hids aux pro- 
priétaires des terres. Ces derniers paient une va- 
ieur pour le capital avec lequel ils rachèlent leur 
taxe sur les terres ;et leur libération de cette taxe 
est la même chose que s'ils recevaient un divi* 
«Icnde de la même ébendue. Les propriétakes des 
terres penv^it être envisagés comme sujets à U 
taxe sur les terres à son taux le plus ^evé , quoi- 
que plusieurs d'entr'eux la paient en retirant un 
dividende d'un capital dans les fonds qu'Us ont 
achetés pour là vaieurde cette taxe|, et sont ainsi 
devenus propriétaires de fonds jusqu'à cette con- 
cun^nce. Le revenu public peut être odnsidéré 
£amme Recevant la taxe entière sqr les terres et 
IMiyantla totalité des dividendes. Si le» porticms 
des autres taxes payables par des classes particu- 
liéresd'iadividus, étaient bien certaines, on pour- 
itiit également proposer à un individu d'acheter 

(OVoirlaçoWXXJŒ. 
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une exemption de ces taxes. Ceux d*entr*eux qui 
auraient accepté cette offre , qui auraient payé 
la valeur demandée et reçu leur exemption , se 
trouTeraient exactement dans le même cas que 
s'ils avaient acheté un capital dans les fonds ^ 
dont iU retireraient un dividende qu'ils em- 
ploieraient au paiement des taxes. Le public de 
cette manière perdrait dans les taxes ce qu'il 
aurait gagné dans les dividendes. Nous ne 
pouvons donc considérer la partie de la dette 
nationale rachetée par l'acquisition de la taxe 
sar les tértea , comme 'diminuant les charges 
pnbliqnes. 

Il a toujours été jugé nécessaire d'après les 
principes de la constitution britannique , qu'une 
partie des taxes soit'accordée chaque année parle 
parlement ; et cette mesure a pour but de res- 
treindre le pouvoir de la couronne. La taxe sur 
les terres et celle sur la drèche , dont le produit 
annuel était d'environ L. 3,700,000 , avaient 
été réservées pour ce but. Depuis que celle 
sur les terres a été rendue perpétuelle , divers 
droits sur le sucre , le tabac , les offices et les 
pensions et salaires sont accordés tous les ans 
avec la taxe sur la drèrhe. Le produit moyen 
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annuel de ces taxes pour les trois auiiées , fmis- 
saut !e 5 janvier i8i5 , a élé de L. 4,^06^736. 

§ VI. Opéfotion du fonds d'aniortissement. 

Le montant des espèces employées au rachat 
de la dette nationale fondée, celui du capital et 
de l'intérêt de cette dette rachetée depuis le com.- 
niencement du fonds d'amortissement 'ea -ijHB 
jusqu'au 1" février i8i5, et le produit du fonda 
d'amortissement à celte époque, sont comme il 
suit : « 
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Zt^. 


.•ch>lé. 


SfMurcenl 

4pourcenU 

5 pour cenls 


i36,833,goâ 

6,586.944 

1^6,998 


aoa,5aî,9M 
7,706,400 


'aîilese 

7.'oo 




133,536,836 


jio,46.,366 
1,961,531 

i.a,4ia,938 

34,378,804 
336.8oi,84â 
d'amortiwc- 


6,394M4 

58,847 


Converti «n innailéi i vie . 




ïmnsr^é poDT l'ioliBt de la t»e lar Ua 


6.433,49. 

1,100,000 
300,000 

4,738.683 

€i6,î55 
79,880 




Montant in fonda U'auKirtisapmEnl de i pour ceat. 


FoDtU il'aiiioi'lisaement de 1807 , aelon le ylaa de lord 


Annuitéidoiil lelermeeat expiré 

Aiinuilctùvie, doot Ira inléiÉli Miiit ^ortt ai'ant le 


Dédiiileï L.i4o.3a3 


.3,.'K,,5e7 
1B5.675 




Bloiilant du rondBd'amortiHemenl le l'^février i8i3. 


13,0.3,9.4 



Lea 3 pour ccuta oui été rachetéi i prêt de 61 7, terme moyeD. 
■ Les 4 polir ctiil» à 84-j-. 
Lea 5 pour cents iBgJ. 

Ladetlefondée^lail. Iei"fén-!er .8i3,à L.8ii,oi3,.^ 

Raclietépaclefoudad'BiiiDrtiBaeiaeiit aïo, 461.356 



TranafÏTé pour le ncliatdeUlaxeanr la terre. . . . 
Dette non racbeléedeliGraiMle-BrelagDeU i"féyTieT 
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' CeHedellBélRÎl |>1icéei]*nile«ruiidiqaiiuiicnt; 

Annuitéa de la banque^ . L. il,686,Soa 

Empruatde 1716 1,ooo/kio 

Aunnil^dclamerdaSad, y compris l'enipiDiildet^Si. i6,<3â684 
3 pourcenlicmiwlidéa. 313,894,70s 

3 pour cenli réduili 78,7110 oSS 

L> 410,467. 31% 

4 pour ceDlicouMliilés. , Si,iiCo,g3t 

3 pour a«nti coniolldéi . . . L> 93,060,364 

Emprunt de loyauté. . ....... 1,633.994 

93,fi)»,3«9 
L. 575.3.1,593 

Le tahleau III contient le montant du capital 
tle la dette fondée tbaque année (i) , le montant 
de celle rachetée chaque année , et la balance 
ou la différence entre le capital fondé et le capital 
racheté ; en outre , la dette entière existant 
chaque année , sans égard au rachat ; H la dette 
entière rachetée et la dette entière non rachetée. 
Mais ce tableau ne donne qu'une vue imparfaite 
dès progrès de la dette publique : car, l'emprulit 
d'une année est peut-être fait dans les cinq pour 
cents et le rachat dans les trois pour cents. Si 
les capitaux seuls étaient présentés , la dette 
rachetée paraîtrait être avec la dette contractée 
dans une proportion plus grande que celle qu'elle 

(i) Voir Unole XIV. 
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1 éD eâet : il a donc &llu inaéret d'autres eelovocA 
où l'on voit la valeur du ca|HtaI fondé , le capital ra- 
cheté et la balance réduite daiu les trois pourcents; 
la rédaction du capital étant fiiite en proportion 
du taux de l^intétiât , -quand Temprunt est en 
tout ou en partie fondé à nti taux jdiis ëleré que 
celui destïois pour cents. 

Si la totalité des dettes actuelles fondées éU3t 
^édiiite dans les trois pour cents , leur montaui 
serait comme il suit i 

3 pour cents L. 4so^467,:4a9 

Vtdcur de L. 61,060,931» —7 4. 

poui:> cents. . . ., r ...... . Sl^i4^ê^i 

Valenr de L. 93^83,a49. ^ S 

pour cents.. ... 1 — . • — i56ji^^B 

Ji. 658,oip,53i 

Et si cette Somme était réduite dans les 5 potir 
cents, ou dans la somme pourlaqùeUe elle petit êiCe 
tachetée quand les trois pour cents sont à 60 , elle 
irait, en ne tenant point compte du capittd trans- 
féré pour la taxe sur les terres, à L. 394,813,518. 



:,Goo^^lc 



JTl. Fonds d'amortissement irlandais ^ impérial 
et portugais. 

Un fonds d'amortisseiuent pour le rachat de h 
DETTE IRI.ANDAISE , payable en An^eterre , fut 
établi en 1797 , comme celui de la dette britan- 
nique de 1793 , d'un pour cent. 
. Le montant du fonds d'amortissement, U 
a" févi'ier i8i3, était, , 

Un pour cent sur L. 68,95o,35o, . 

étant le montant de la dette ir- 
^ landaise ' payable ërï Angle- 
terre , . . . L. 689^502 

Eouds d'amortissem^it -sur les - 
longues annuUés^... .... .... 'S^Sag 

SXndende ide 1*., 10,653,499.,. . 

radietéesàtrois pour cents.. . 5i9,6o5 

Montant du fonds d'amortisse- 
ment de la dette irlandaise 
payable en Angleterre , lei"_ 

février i8i3 . . !.. 1,017,756 

Capital de., la dette irlandaise 
payable en Angleterre , le 1" 

février i8i3. . L.68,93o,25o 

Dont il a été racheté ]o,653,499 

, Dette non rachetée. . , L. 68,376,751 
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EtioutteL. I d4,o83 d'annuités, qu! expirent ea 
3:860. 
Ce capital est placé dans le» fonds suivads : 

3 pour cents cons L. 38,086,904 

5 pour cents réduits 34,565,47i 

4 pour cents cons , . 6,o54,575 

5 pour cents cons. ...*.. 873,000 

, L. 58^376,761 

Cette somme rédnîte dans les S 

pour cents, monte à L. 60,343,875 

Et dans les 5 pour cents, à. . . < 56,3o5,735 

La somme payée pour racheter le capital ci- 
dessus , de L. T 0,655,499 a été de h. 6,696,894 ^ 
ce qui était près de 69 7/8 pour cents , terme 
moyen. 

Le tableau IV renferme, outreles détails qu'on 
vient de voir, la dette irlandaise'payabïe a Londres 
rachetée chaque année , la totalité de celle qui a 
été rachetée et les balances demeurant non ra- 
chetées chaque année. 

H existe aussi un fonds d'^amortissement étabH 
à la même époque pour la dette irlandaise paya- 
ble en Irlande. Ce fonds consiste en une conces- 
. 7- 
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sion permanentecleli. 67,6^6 , et en ane assigna- 
tion d*iin pour cent sur les emprunts payables en 
Irlande: otia jointaicore i ce fonds les divideu' 
des des fonds rachetés, et les annuités «éteintes. 
La somme appliquée diaque année au fonds d'a- 
mbrtissement irlandais est L. 100,000, monnaie. 
d'Irlande, don t L. 59,566 sont réservées pour la ré- 
daction de la dette contractée en Angleterre pour 
l'Irlande en 1797. On emploie le surplus des 
L. 100,000, ou L. 67,655, avec les annuités expi- 
rées , à la réduction dû reste de la dette existante 
avant 1797- 

Le montant du capit4 de la dette payable en 
Irlande, rachatée le 5 janvier 1813 (i), était, 

UoDmie d'Irlandr. 

Dans les 5 i/a pour cents L. 3,796,829 

Dans les 5 pour cents i,Si5,557 



L. 4,6ia,i86* 
Ce capital a été racheté pour. . . L. 3,709,106 

Et lefonds d'amortissement de la dette payable' 
en Irlande, le SjanvieriSia, était, 
t'artie d'une concession annuelle, 

comme ti-dessus L. 67,635 

(1) lie compte de la d«tte rachetée en Iiluide , en 18'ia, 
n'a pH été legu. 
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G-emtrv L. 67,655 

Annuités expîrëes 54,o45 

Un poar cent spr lea emprunts. . 903,96a 

L. 5a5,64o 
Intérêt de la dette rachetée .... L- 188,657 

L. 614,397 



Un fonds d'amortissement d'un pour omt, 
fut attaché à Femprust siaititÀ.L de 1797. C« 
fonds était annu^llenient de L. 56,633 : il n*y en 
eut point pour l'emprimt de 1796. 
Le montant de ces deux em- 
prunts , était L. 7,5oa,653 

El le capital racheté par le fonds 
d'amortissement ci - dessus ,, 
le i'"féTrieri8i5, était .... i>36i,974 

Dette impériale restant au 1" fe- 

vrier i8i3 t. 6,i4o,635 



La dette ci - dessus a été remboursée pour 
L. 834,,5a8, ou à environ 60 i/a pour cent, tenne 
moyen. 

Le fonds actuel d'amortissonent impérial , se 
Gonqioae aujouf d'hui de cetteassignalion d'un pour 



( «M ) 

cent sur les emprunte , , L. 56,69$ 

Du dividende des L. 156,974 , 
rachetées à 5 pouf cents. .... 4o,85g 

L. 77,55» 

L'empruht pouhle Portugal, contracté en 
jSog, fut assigné sur un paiement annuel d« 
L. 5o,ooo, ajoutées , pour son rachat , à l'intérêt et 
fiux charges de la régie. 
Xjc capital fondé pour cet emprunt dans les 5 pour 

cents réduits, était L. 8g5,53s 

Dont il y avait de racheté , le 1" 

février i8j5 .,...,, 176,674 

Et dont i] restait non racheté .. . L. 718,8*8 

La dette ci -dessus fut rachetée 

, pour , . . . ^ L. 113,567 

Ce qui' est près dp 67 5/8 pour 
cents. 

Le fonds d'amortiss: actiicl est , 

Application annuelle 3o,ooo 

Dividende des L. 176,67^, ra- 
chetée à 3 pour cents 5,5oo 

i L. 55,3oo 
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\ . RÉGAWTlILAinOH. 

IStv recueillant les détails qui viennent Jètreprégenté»^ 
en troaveque la dette fondée due ou gar&ntie |>arla Grande- 
Bretagne étÀû le i" février i8.i3, comme il suit: 



Von tant fond 
Dette brilanii 
Ue laquelle il 
converti en a 
t4i à vie. . . 

I>ette irlandai 
Uelte impéria 
1^1 te poituga 

Qcsqnellei fl 
raobeU pou 
fonilB d'amol 
~ Brihinniqui 



Aeslant non r 
té font le* 
dUmorlûsen 
Britanniqui 

Farinais. 

Transfert po' 
t?xe»«rles t 



Irbndal 
Inpérj* 
Cortura 
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Et la disrge de FîulMt , d» umvAés et de U régie 
fU aoinn« U sait : 



Telle est Fétendue de ht dette fondée, due oci 
garantie par ia Grande-Bretagne , et la charge 
iMinuelleqù es résulte. JÇ ne peut être maiateiïwt 
douteux qu» b dette ùupérial» et la dette portu- 
gaise , ne s(à«it une charge pour la Grande-fire'. 
t^gne , aussi-lnen que toutes l.es parties de sa propre^ 
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dette. On peut même soupçonner qntla dette ir- 
landaisepayable en Angleterre, ou peut-être même 
toute la dette irlandaise entière se terminera delà 
même manière j mais , à cet égard , il serait pré- 
maturé d*avoir en oe moment tme opinion 
décidée. ■ 



SECTION TROISIEME. 

DêUê- non fondée. 

n 3/: a toujours en Angleterre , outre la dette 
fondée, une somme considérable due par le gou- 
vernement Britannique \ elle provient de toutes 
les dépenses nationales , pour lesquelles il 
n'avait ptûnt été fait de &inds, ou pour lesquelles 
il n'en avait été fait que d'insuffisans , ou bien 
des fonds rentrés trop tard pout le service au- 
quel ils étaient destinés. La dette non fondée a 
diverses formes ^ mais les suivantes en sont les 
principales branches. 

I. Bzzj^ïTS PB i.'ÉcKn2ui&K. Ilf sont émis par 
Védiiquier en vertu d'actes du parlement, dont 
l^sieurs sont passés pendant le cours de chaque 
cession. Les premiers bîUets de l'échiquier paru- 
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);«iit m 1696 , et montèrent à L. 2,7oo,ppp : on 
les regarda comme étant substitués temporaire- 
ment aux espèces pendant la refonte qui eut lien 
à cette époque. Quelques-uns d'eux n'étaient qu^e 
delf 10 et même de h- ft; au|ourd'hui il n'y eij 
a aucun au-dessous de L. 100 , et beaucoup sont 
de L. 5oo et de L. 1000. La plupart portent un 
intérêt qui va généralement de 5 d. ii 5 d. i/a 
par jour pour L. 100. Bistribuéa à ceux qui 
consentent à, en avancer la valeur , ces billets 
forment une sorte de moyen de circulation. Au 
bout d'un certain temps , ils sont reçus en paie- 
ment des taxes , ou dans d^autres caisses du gou- 
vernement, et l'intérêt qu'ils donnent est passé 
dans le -paiement. Cet intérêt cesse dès qu'ils sont 
dans les mains des receveurs du revenu , ou de 
tous autres officiers publics ; mais il rccomincnce' 
à courir, dès que les billets sont mis de nouveau 
dans ta circulation. La banque s'^êngage souvent 
à en recevoir une certaine quantité , ce qui favo- 
rise leur circulation. Les transactions journalières 
entre la banque et l'échiquier , se font principa-' 
lonent avec des biUets de L. 1000, déposés, à té* 
chiquier par k banque ^ jusqu'à la concui^enoe 
des sommes reçues par cll^ pour le. compte dt* 
jiouvemeajent, ■ ' 
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Ces billets sont quelquefois émis sur le crédit 
des subsides de l'année courante j ^t de cette ma» 
niére, Iç produit de^ taxes annuelles est généra" 
lefuent anticipé ; d'autres fois ilssoot assignés sur 
les subsides de l'année suivante. Pour rordinâire^ 
çn temps de guerre, aux approches de la fin de 
chaque sessiqn, un acte du parlement procédant 
sur ce qu'on appelle un vote de crédit , autorise 
par leur moyen la levée d'une somme considé- 
rable destinée à faire face aux besoins pressans. 
On émet fréquemment des biUels de l'échiquier 
pour en retirer d'autres déjà anciens. Souvent 
çticore ils sont convertis en dette fondée par la 
cession d'un capital dans quelques fonds y k 
des conditions que leurs porteurs consentent à 
accepter. Les opérations de celle espèce , depuîa 
• 1791 , ont déjà été détaillées. 

n. Bii.LETs DE LA MiARiNE. Ils sont émis par 
l'office delà marine, pour répondre à toutes les 
' parties de cette importante branche de la dépense 
nationale. S'ils ne sont pas acquittés, ils portent 
intérêt après une certaine date. Un usage aviùt 
long-temps prévalu : quand le nombre des hom- 
mes de mer se trouvait voté pour le service de 
Vannée , on accordait une §onune estimée oa taux 
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de L. 4. par mois pour chaque homme , «i disant 
I^née de i5 mois; et cette somme était pour ' 
toute Ja dépense navale qui comprenait celle de 
la solde , des vivres , de l'habillement et de l'ar- 
tillerie. Par une suite de la détérioration des es-- 
péces, elle devint insuffisante , et l'on émit des 
billeU de la marine en grande quantité pour sup" 
pléer au défirat. Souvent ces billets étaient fon- 
dés au bout de quelque temps comme ceux de 
Féchiquier. Depuis 1797 , cette pratique a dis- 
continué, et l'on a toujours voté en une fois les 
sommes reconnues suffisantes pour le service de 
. la marine. Dès^lors' le montant de ces billets a été 
fort inférieur à ce qu'il était jadis , et ils sont 
pay^ sur les fonds accordés pour la marine , 
sans qu'on ait recours pour eus au système de 
la dette fondée. Maintenant ils sont a 90 jours de 
date,portent unintérét de5d. 1/3 par jour pour 
L. loo f et sont négociés comme des lettres de 
change. 

lU.BlIiLETSOUDÉBEgrrunESBBIi'AR'Fn.I'ERfE. 

Cessortes d'effets sont émis de la même muiièrc 
par. l'office de l'aitillerie , pour fournir aux besoins 
pressans dans cette bnmche de dépoise. 
Les billets des vivres , des transports , sont éga- 
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Jement émis pur leurs ofiBces respcctiEf ; il existe 
toujours en outre une dette flottante considérable 
de ces diters olSces pour lesquels il n'y a point 
de billets. 

Le tableau VU présente le .montant des billets 
de l'échiquier, de la marine et de l'artillerie, ainsi 
que cdui des autres dettesdeces offices, et le mon- 
tant enti«:de leur dette non fondée au 5 janviw 
de cliacune des «uitiées , depuis 1795 jusqu'à 
i8i3. Il donne aussi l'accroissement et le dé- 
croissement de cette dette , pendant l'année 
précédente. La flnctoation de la dette non 
fondée explique eu partie ta cause de la 
grande inégalité de fàddition à la dette fon- 
dée , et doit être prise en considération. Il £iut la 
comparer avec l'accroissement de la dette fondée , 
après que l'une et l'autre de ces dettes ont été 
réduites an même taux d'intérêt, si l'on veut 
bien juger de l'entier -aooroîssement de la dette 
publique dans une uinée (1). 

Une nouvelle espèce de dette a pris «a source 
dans les arrangemens financiers de :)a jprésenle 
année. Les portoirs des billets de l'échiquier 
qu'on se proposait de fonder , et qui :ont con- 

{OVoirlamneXSIV. 
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Senti à fournir une nouvelle somme payable 
()ar termes , jusqu'à la concurrence de la moi- 
iié des billets fondés et à des conditions pro- 
posées ont reçu des débentures ass^nables , 
portant intérêt à 5 pour cents , et payables par 
moitié cbaque année, aux mêmes époques que les 
5 pour cents réduitSi Lies porteurs de ces effets 
sont autorisés à demander leur paiement en es- 
pèces le 5 avril i8i5 ou le 5 avril de l'année sui- 
vante , après en avoir prévenu trois' mois d'a- 
vance ; ou bien -, en place d'espèces , ils recevront 
pour chaque L. loo dans lesdites débentures, ou 
X- loo dans les 6 pour cents consolidés, tou'L. iso 
dans les 4 pour cents consolidés ; ou enfin , 
L. i5o dans les 5 pour cents réduits , à leur 
choix. La somme levée de cette manière a été 
L. 8oo,ooO. 

Outre ces trois principales branches de là dette 
non fondée, il y a encore un grand nombre de 
demandes àïachargedu public pour billets accep- 
tés par la trésorerie ; pour dépenses de l'armée et 
pour services mélangés de diverses espèces. Elles 
âont journellement flottantes, et il est difficile 
d'évaluer à quoi elles s'élèvent à une époque dé- 
terminée. 

Le montant de ces dettes , le 5 jaûvier i8i3 et 
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les deux précédentes années, celui entier de la 
dette n6n fondée , ainsi qu'eHe a été présentée ait 
parlement pour ces trois années et l'accroissement 
annuel de ces dettes, sont joints au tablean VII. ' 
Le montant des trois gt-andes bran- 
ches de la dette non fondée , le 

5 janvier i8i5, était L. 54,o55,633 

Articles mélangés 5,783,063 

Le montant présenté an parlement L. 57,898,694 
L'accroÏBsemeat de la dette non 

fondée eh 1813 3,8oo,637 

11 doit être £ut une addition considérable à ces 
sommes , pour les - demandes non portées en 
compte. 

Les taxes dues au public peuvent être placées 
en opposition avec la dette non fondée. Le seul 
arliclede celte espèce qui mérite d'être remar- 
qué , estla tase sur les propriétés, dont il y a un 
arriéré considérable. Cet arriéré a monté , pour 
plusieurs des dernières années, à environ huit 
millions ; mais on a pris des mesures pour pres- 
ser la rentrée de cette taxe. 

Les sommes restant dans les mains des tré- 
soriers de la guerre et de la marine et autres 
comptables,- et qui sont exactement reportées 
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k la trésorerie quand il n'en a point' été ^t 
d'emploi, doivent btdancer encore tuae partie 
de la dette non fondée. Mais on ne peat évaluer 
arec précision Je montant de ces sommes. 

la dette non fondée d'Irlande , à laquelle il 
n'avait point été pourvu le i" janvier i8i3, se 
composait de 

iHaniwÎB d'Irlande. 

Binetsdel'échiquierfiÔpourcents. L. a,5o8,94o 
Somme due à l'AngleteiTe par 
compte a,8ao,4o9 

L. 5,339,349 
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postcriptum. 

Additions k la deUe fondée , Session iSia — iSt5. 

0. Wleli de l'échiqitltr l'ondia moat»nl i L. ii.rK 

Somme TuBdée A L> ii5. ios.dBn>te»5pourccDls 



Inlérâl i Spourccnt., ...... , ... , . . . 

Régie , lupposéq à L. 3oo. ........ 

Cbarge totale 

P. Billela de t'écLîquîer loaiéi , mantaDl k. , . 

Somme £>ti<Iée i L. i3c) dan* Ici 4 pour cei; 

Intérêt i 4 |kidt œnl . . . 

Bégief^L. 3oo ^ . 



Çliarge totale L. 



Q. Emprnnt réuai pour la Grande-Bretagne et l'Irbnile, fôndi k 
h. iiodana les 3 pour cents réduits, L. 6odanal(«3 pourcenl* 
. cona. et une longoe annuité de B i. 6 d. pour 46 ani \. 





B«t.gne. 


IHlDdt. 


17.000,000 


Sommea le^ée» 


ïl. 000,000 


6,000,000 


Sommes londrés dans lea 3 pour 

centirédoili. . , 

Dana lea 3 pour cents cou». . . - 


Ssr 


6.600,000 

3,600,000 


19,700,000 
16,300,000 


SoniDis totale fondée 


35,700,0.^ 


10,ïOO,000 


4ii,()oo,ooo 






25 5000 


.,377,o;o 
. 114,760 
■ ,i5,,,lio 


Longue, annuités 


MQ,35n 


SégieàL.Soo 


i..(io,2:«i 


351.600 




.,i75,.a8 
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La monlant de* somniea levéei pour la Grandc-Brelague, daiiii l> 
Muion 1811 — i8i3 , y conpiii lea biHeti de t'écbitjnier Staii» , 
cal... L. 36,755,700 

l^.c«pïtollbiidédaii>lea5 pourcraU. L. 1 3, 860,00a 

duu lei 4 poor ceoli, 5,330,000 

floiu leB3 pour centa. 3â,7oo,ooo 



Total ronde L.54,7f 



Intértt L. 1,973,816 

LonguHinnuIlâ 8g,33o 

£é|ie. 18,601 



Cbirge toltJr , non comprii le Tondi d'amartisMment. . L. 3,080,6^ 
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TROISIÈME PARTIE. 

EXAUEN DES PLANS POUR LE RACHAT DE I.A 
DETTE NATIONALE ET d' AUTRES OPÉaATIONS 
DÉ FINAHCES. 



SECTION PREMIÈRE. 

Examen des vues sur lea financée , da docteur 
Price. 

Les vues du docteur Price sur là dette nalio- 
nale furent d'abord annoncées , en 1771, dans 
son Traité des annuités réversibles ; il les déve- 
loppa ensuite dans son Appel au public sur le 
uième sujet publié l'aiinée suivante , et dans plu- 
sieurs écrits postérieurs. 

S-jn plan pour le rachat de la dette est l'appli- 
cation d'une soinme annuelle prise sur ce qui 
reste de notre revenu annuel qu'on emploie au 
rachat des fonds aux priS tourans; l'inléi'èt de 
Ja partie de la dette ainsi rachetée est toujours 
ajouté à la somme originaire pour accroître 
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l'opération. Ce système doit être invariablement 
suivi en temps de guerre comme en temps de ' 
paix ; el s'il est besoin d'argent , il faut le lever 
par de nouveaux emprunts ,"" comme si ce fonds 
n'existait pas. Pour assurer la constante exécu- 
tion de ce plan , la régie du fonds d'amorljsse- 
menlest remise à des commissaires spéciaux. Ces 
commissaires encourent les mêmes peines que 
s'ils l'avaient reçue des mains de la trésorerie , et 
ils sont soumis à la censure de la chambre des 
communes. 

L'efficacité de ce plan dépend de l'opération 
de l'intérêt composé , qOe le docteur Price re- 
garde comme toute puissante. « L'argent , dit-il , 
portiint un intérêt composé , s'accroît d'abord 
Jenteoient j mais le taux étant contînnellement 
ac,céléré devient en peu de temps si rapide , qu^l 
se joue de tous les pouvoirs de l'imagination, » 

Le docteur Price appuie et renforce son plan 
de la manière suivante. 

Il y a, selon lui , trois manières pour une na- 
tion d'employer un fonds d'amortissement ; 

1°. Les intérêts libérés par ce fonds , d'un 
moment à l'autre , peuvent être appliqués au 
paiement de la dette publique ; 



p:hy Google 



• ("7) 

3", Ils. peuvent être appliqués à des services 
courans ; 

5°. Ils peuvent être immédiatement anniliîléfi 
parrabolition destaxes sur lesquelles ils sontassis. 

D'après la première manière d'employer uh 
fonds d'amortissement , il s^accroit sans cesse , et 
avec une force qui s'augmente continuellement; 
et cette force , petite d'abord , devient à la longue 
capable de toutes soFles d'effists. Par la seconde 
manière , le fonds d'amortissement ne reçoit au- 
cun accroissement , mais il agit toujours arec la 
même force.. Employé de la première manière , 
il devient semblable à un grain de blé- qu'on a 
semé ; sî l'on sème le [H*oduit de ce graia et qu'on 
fasse toujours de même , on aura bientôt un pro- 
duit suffisant pour nourrir un royaume. Par la 
seqonde manière , le fonds d'amortissement res- 
semble à une semence dont le produit est cpn- 
sommé. Ce qui ïient d'être dit de la seconde-ma- 
nière,, est d'une vérité encore plus exacte pour- 
la troisième : un fonda d'amortissement de la pre- 
mière espèce , est un argent portant un intérêt, 
composé ; un fonds d'amortissement de ]a se- 
conde, est un argent qui donne un intérêt simple / 
et celui de la troisième espèce, est un argent cpii 
ne produit aucun, intérêt^ 
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■ En preuve de ces assertions', le docteur Price 
suppose une somme annuelle de L, 200,000 mise 
à part comme fonds d'aniorlÎBsemsnt, pour tenir 
en état dd rachat lit dette à laquelle la nation est 
contmuellemeni éieposée. Si l'on emploie la pre- 
mière manière , une dette de L. 300,000 se trouve 
éteinte la première année ; ce qui, en supposant' 
l'intérêt h cinq pour cent, libère une annuité 
de L.' j 0,000. Si celte annuité, au lieu d'être ap- 
pliquée à quelque sorvioe , est ajoutée au fonds 
dVmorttssement , et que ce fonds et celte annuité' 
soient empjoyés au paiement de dettes , une an- 
nuité de L. 10,500 sera libérée la seconde année, 
on h- so,5oo en denr uns, En calculant de cette 
manière, le montant des annuités libérées s'ac- 
croît plus rapidement " chacune des années Bui- 
- vantes ; et , on qnatre-vîngtsix ans , il va à 
li. 1 5,o83,ooo , qui étant ajoutées au fonds d'a- 
mortissement originaire, le porte AL. i3,285,ooo. 
La valeur entière d'une annuité de L. i3,a85,ooo 
aura été ainsi payée en qualre-viugt-sixans; ce qui 
est près de «62 millions de la delte; et consé- 
quemment , quoique l'état ailajouté êhaqueaiinée 
■ trois niillîons à sa dette , en tout 35 1 miIions,îl aura 
été libéré d'une somme plus forte j et sans autre 
dépense qu'une épargne annuelle deL. aoo,ooo. 
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D'âpre laseconde manière y la somme des annui- 
tés libérées seraitde quatre-vingt-àx fois L. 10,000, 
ou L. 860,000, et la dette acquit tée L. i 7^00,000 i 
mais on aurait , eu outre , épargné une dette , par 
l'application faite chaque année des annuités li- 
bérées à des services courans , pour lesquels au- 
trement il eût fallu emprunter des sommes équi-' 
valentes à oes annuités. L. io,,ooo se troaTcront 
éj>argnées au commencement de I4 aeconàe 
année , L. 30,000 au conunencemont de 1* trôi- 
sièine , et 85o,aoo au co(Q(nencemçpt dsia quatre* 
vijigt^ixiéme , en tout L. 36,56o^ooct , qui , ajou- 
|;ée3aux L. 17,300,000 dçla d«t,le acquittée, font 
que le ppblic tire de ce nia» en quatre-vingt-six 
aua uu avuntige die L. 53,75o,oeo ; et comme 
dausle premier plan cet «vantée est de 262 miU 
lioDs , la différence en faveur du public est de 
L. 3o8,a5o,ooo. 

Tout l'avantage qui résulte de la trôisî^mQ ma- 
mère , est l^acquittemcnt annuel d'une dette 4c- 
2uo,ooo, ou L. 17,300,000 âitqut. 

Telle est la substance d#4 idées du docteur 
Priée. Il s*aide , pqur les soutapir, de ^vorses sup- 
positions qu'il n'est pas nécessalrq de rapporter , 
attenelu que sa manière d'argumenter est lt| même. 
Son ouvrage est écrit tlàns un .style peu modéra 
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cl renferme, parmi d'autres assertions, celles 
qu'on va voir. 

1°. Aucun avantage nVsl tiré de l'application 
d'un fonds d'amortissement selon ia seconde ma- 
nière ci-dessus mentionnée , plutôt que selon la 
[ircmière. Dans les deux cas , les taxes sont conti- 
nuées pendant que le fonda opère , et les charges 
nationales sont les mêmes. La différence en faveur 
de la première manière déjà établie, est acquise 
sans aucune espèce de perle ou de dépense. En 
suivant la dernière, nou» soumettons la nation 
à une perte de 208 millions , partant d'une cir- 
constance absolument frivole. 

2". Jjaguerredoit accroître IVfiîcacilé dû fonds 
d'amortissement ; et toute suspension de ce fonds 
serait la folie de lui porter un coup mortel Aara 
le temps même où il fait les progrès les plus ra- 
[Hdes. 

4°. Un état peut sans difBculté racheter ses 
dettes en empruntant de l'argent à un intérêt 
égal et même plus élevé que celui que portent les 
fonds , et sans pourvoir à d'autres fonds , qu'à 
ceux qui sont nécessaires pour payer l'intétêt 
des sommes empruntées. Dans la vie privée, 
une pareille mesure serait bien justement re- 
gardée comme absurde 3 mais elle peut être pour 
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un état l'effet de la plus saine iMjIiUque. C'est 
emprujilfr *le l'argent à intérêt simple et le faire 
valoir à intérêt composé. 

5". Le fonda d'amortissement proposé fiiit 
que l'intérêt qu'une nation paie de ses emprunts 
est de pea ou de point de conséquence. Une réduc- 
tioii d'intérêt n'est pas suivie des avantages qu'on 
imagine communément : et de la manière dont 
eUe a été jusqu'à présent efièctuée , elle n'a été 
qu'un expédient pour différer la banqueroute 
eu -diminuant la possibilité de l'éviter. 

Avant d'aller plus loin , il convient de déter- 
miner d'une manière bien précise les points sur 
"lesquels tout le monde est d'accord, et ceux qui 
fout question. 

On admet généralement que toute taxe addi- 
tionnelle productive , tend a prévenir les pro- 
grès de la dette nationale , si cette dette est dans 
un état d'accroissement, et à accélà*er son acquit- 
tement , si elle est dans un état de rachat ; 

Que tout accroissement de dépense , soit qu'il 
provienne de la nécessité ou de la profusion , 
tend à augmenter celui de la dette ou à retarder 
son acquittement; 

Que toute somme d'argent , quelque petite 
qu'elle puisse être , lorsqu'on la fait yaloïc 
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à intérêt composé , montera par la suite du 
temps à une grandeur, indéfinie. Ainsi donc , 
tout surplus du revenu nationtti au-delà' de la 
déi)ense , sera suStsant s'il ^t cantîtiué pendant 
\}n long temp», et fidèlement employé, pouF 
acquitter um dette nationale quelque grande 
flu'elle soit, 

Ia doctrine aooterme par le docteur Price , est 
que la formation et l'inviolable applieatiqn d'un 
fonds d'ampctissenient, opérant par intérêt comr 
posé en tetjtpf ^c guerre comme en temps de 
paix j, est une mesure de la plus, grande, consé- 
quence , et qne ie» efiets de ce système sont de 
beaiiopqp sup^eurs à tout antre emploi d'un 
surplus de revenu, les taxes et les dépeuaea étant 
àgcfl^s. Que ce soit là l^pinion du docteur Price, 
les p^sgagea ci-^ïessus rapportéaleprouvent, ainsi 
que lie^neoup d'aolre?. Son ouvrage veut dire 
çeja, PU ne. y^trien dire; car jamais on n*a mis 
en question . que l'épargne dans la dépense ou 
l'angnie^it^tion des Utsea , n'ait un eSel puissant , 
sur la sUuatipn des finances nationales. 

On oppofle à la doctrine du docteur Price, que 
séparer du revenu général un fonda d'amprtisse- 
mçiit,e&tunçmesurcqufn'aaucuneefficacité;que 
îi» j)remière et la seconde méthodes d'employer -un 
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surplus de revenu , sont simplement deux mode» 
d'un arrangement officiel qui conduisent au 
même résultat; qu'en temps de guerre, quand 
l;i dépense escède le revenu , la coniervation 
d'un fonda d'amortissement qui produit l'accrois- 
sement des emprunts , est un système d'où ne 
peut sortir aucun avantage ; que s'il pouvait être 
conduit sana dépense , il serait illusoire ; que 
comme nécessairement il entraîne de la dépense, 
il est pernicieux j qa*é la fin d'une guerre, tout 
surplus de revenu appliqué à l'acquittement de la 
dette pendant la paix qui suit, opère par intérêt 
composé , tout le temps que la pais dure ; mais 
que c'est une idée fausse d'unir cette période à 
une autre période de paii , ou à une période encore 
plus étendue de guerre et de paix alternatives, 
dans la vue d'obtenir un puis'iant efièt de l'in- 
térêt composé agissant pendant an Iqng temps. 

Nous revenons au cas supposé par le docteur 
PricB j et allons comparer la prertiiéro et la se- 
conde méthode d'appliquer le surplus du re- 
venu, en temps' de paix, ou en temps de 
guerpe. ' 

En letpps depaix, quand la seconde méthode 
est suivie, L. 10,000, intérêt de la dette acquittée, 
sont employées aux services courans de la aecmido 
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«nnëe; L. 20,000 le sont à ceux 3e la troisième 
année ; ces sommes sont supposées requises pour 
complëler ce que demande le service de chaque 
«nnée ; et comme le docteur Prîce l'observe , 
elles devraient été empruntées , si la première 
méthode avait été suivie. Quand on fait des.em- 
pruiits pour cet objet , il faut mettre des taxes 
pour en payer l'intérêt , ou les emprunts se gros- 
sbsent de leur intérêt composé. Dans te premier 
cas, la nation estsoumise au poids des taxes néces- 
saires pour le paiement d l'intérêt de L. 10,000 
la première année , de L. 30,000 de plus oa en tout 
L.5o,ooo la seconde année; et deL.36,55o,ooo)a 
quatre-vingt-sixième. AucunedecestTxesn'aurait 
été imposées si l'on eût suivi laseconde méthode. 
L'augmentation va toujours croissant , et ce 
sont , en définitive , des taxes additlcsiuelles con- 
sidérables qui occasionnent la diftërence des 
L. 2o8,25o,ooo donnée par le docteur Price , 
comme la perte résultant de la seconde méthode. 
Si les mêmes taxes sont imposées quand on suit 
laseconde, on n'a pas besoin deleur produit pour 
les services annuels j et à la Bn de la période il se 
trouve' cumulé en Javeur du public à la somme 
ci-dessus mentionnée. 
Si des taxes ne sont pas imposées pour payer 
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l*iiiléL'ét(]ecesetiiprunts;alors,auxL. 3o,oooei}i-' 
pruntées ]a seconde année , il y a à ajouter une 
somme suffisante pour payer l'intérêt de l'em- 
prunt de la première année ; et chacune des 
années suivantes , it faut encore emprunter une 
somme égale à l'intérêt de tous les emprunts an- 
térieurs : ainsi le montant de ces emprunts se 
cumule contre le public, par le moyen de l'intérct 
composé. 

La profusion peut dissiper les annuités libérées 
par la seconde méthode , et alors , il existera 
entre les deux méthodes, une différence égale k' 
celle qu'établit le docteur Price. Mai» c'est la pro- 
fusion et non le mode d'application qui est la 
cause de cette différence. Ces annuités peuvent 
être employées à la construction de canaux, de 
ports et à d'autres objets d'utilité nationale ; et 
les bénéfices qui reviennent au public dts ces tra- 
vaux , peuvent rembourser la dépense de leur 
exécution ou ne le pifs faire. Mais la convenance 
tle ce mode d'application du surplus du revenu 
n'appartient pas à nos recherches actuelles. 

Pendant la guerre , adoptons la supposition du 
docteur Price , de trois raillions requis annuel- 
lement pour être ajoutés aux sommes levées 
dans l'année, et reconnaissons une application 
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continuée comme fonds d'timortiiisement de 
L. soo,ooo , laquelle somme est compri3.e dans 
l'emprunt de trois millions. La dette contcactée 
en trois ans est de neuf millions., et les taxes ad- 
ditionnelles pour le paiement de intérêt à cinq 
pour cent, Tont à L. 45o,ooo. La dette natio- 
tiale rachetée par un fonds d'unlortisscment de 
L. soo,ooo, opérant par intérêt composé en 
trois ans , est L. 65o,5oo j ainsi , la dette addi- 
tionnelle non rachetée est L. 8,36g,5oo. 

Si le fonds d'amortissement n'est pas continué 
p^idant la guerre , un emprunt de L. s^8oq,ooo 
sera seblement J-equia lu première année , et son 
intérêt est de L. i4o,ooo^ mais les taxes imposées 
celte année montent à L. i5o.ooo ( car nous 
supposons l'étendue de l'imposilton égale dans 
l'une et l'autre métlibde .) ; il y a donc un sur- 
plus de L. io,ooD, applicable au service de la . 
seconde année. L'emprunt requis potiv la seconde 
année sera donc de L. 3,790^000 , et les deu:S 
emprunts ensemble iront à L. 5,690,000 , dont 
l'inlërSt est de L. 379,600. Les taxes addition - 
nelles imposées les deux premières années mon- 
tent à L. 3oo,ooo et laissent un surplus de 
L. ao,5oo applicable au service de la troisième 
année. L'emprunt requis la. troisième année est 
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ainsi de 2,779,600 , et le montant des trois em- 
prunta est de L. 8,569,600 , ou exactement le 
même que celui de la dette non rachetée , quand 
le fonds d'amortissement est continué : on Voit 
que cette égalité aura lieu pour tout espace de 
teiiips. 

Lorsque le docteur Priée dit qu'une dette de 
358 millions sera acquittée en quatre-vingt-sî.t 
ans , et qu'il n'en coûtera pour cela qu'une 
épargne annuelle de L. 200,000 , il oublie les 
taxes imposées chaque année pour le paiement 
de l'intérêt ': on n'aurait pas eu besoin de la plus 
grande pmtie de ces taxes , si cette somme an- 
nuelle n'eût pas été distraite du revenu public. Le 
raisonnement employé ci-dessus est également 
applicable à toute aiitre supposition de dépense de 
guerre , quel que puisse être le déficit annuel , 
qu'il soit uniforme ou qu'il varie , qu'il 'cofitinue 
pendant trois ans, trente ahs, ou même cent ans, 
les taxes et les dépenses de Chaque année étant 
toujours les mêmes , les finances de la nation 
se trouveront dans la même situation à la fin de la 
pM-iode, que le fonds d'amortissement aitété con- 
servé intact ou entièrement mis de côté. 

Si l'on n'a point gardé de fonds d'amortis- 
sement pendant trente ans , il ne faudra qu'un 
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léger changement dans les comptes pnblics pour 
les mettre exactement dans le même état où Us 
auraient été si les opérations de ce fonds eussent 
été constantes et uniformes. D'un autre côlé , la 
forme actuelle de nos comptes de finance, qui 
procède d'un fonds d'amortissement, peut, avec 
une légère altération dans son arrangement, être 
conduite à celle que ces comptes auraient gar- 
dée , si jamais on n'eût pensé à un fonds d'amor- 
tissement. Il est impossible qu'un pur changement 
d'ordre dans les comptes publics , susceptible 
d'être à toUt moment révoqué , soil accompagné 
d'aucun avantage pour le public. 

A la fin d'une guerre , la nation reste chargée 
d'une dette quelconque , et elle possède ou doit 
. posséder aussi un surplus de revenu quelconque. 
L'efficacité de ce surplus , pour acquitter la dette, 
dépend uniquement de sa proportion avec la 
dette f et de la durée du temps pendant lequel il 
est appliqué à cet emploi. Ce surplus opère par 
le moyen de l'intéiêt composé. Mais la manière 
dont la dette a été conti'actée, ou dont ce surplus 
a été obtenu , n'a aucun rapport au progrès ni à 
la période de l'acquittement. II ne sert à rien qu'un 
fonds d'amortissement ait opéré avec un intérêt 
composé , pendant une paix précédente. Quand 
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]a gaerre esl de nouveau déclarée , l'upéc^tion de 
l'intérêt composé prend fin : loin que l'acquit- 
. temeril de la dette se continue, une nouvelle 
dette se contracte. Au retour de la paix , l'opé- 
ration de l'acquittement recommence sur une 
nouvelle base , d'après l'état où se trouvent les 
finances à cette époque. La dçtte publique est 
certainement accrue. La proportion du surplus 
■du revenu à.cette dette , et , par suite , le lemps 
requis pourl'entîer acquittement de celle-ci, peu- 
vent être plus grands, ou, au contraire, l'élre 
moins que lors de la première pais. Maïs les deux 
périodes de paix ne doivent pas être unies pour 
obtenir un efièt plus puissant de la longue durée 
de Tintérêt composé. . 

Le plan du docteur Price, pour l'acquittement 
de la dette nationale , en empruntant de l'argent 
à intéiét simple, pour le faire valoir à intérêt 
composé , est , du moins nous le craignons , 
complètement illusoire. Il reconnaît l'absurdité 
d'une pareille mesure dans la vie privée ; et cette 
absurdité est -exactement la même à l'égard des 
finances nationales : ces cas diffèrent sei^lement 
par l'étendue de la somme et la durée du lemps. 
Mais ces deux circonstances n'apportent aucun 
changement dans- la tendance générale de la 
9 
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mesure.. Supposez qu'on ail ainsi emprunté mi 
million qui ait été remis aux coinmissaires du 
rachat de la dette , entre les mains desquels il 
oi^iére par intérêt composé ; Fintérêt de cet em- 
prunt est de L. 5o,oao, auxquelles il faut pour- 
Toir par quelques taxes additionnelles ou par 
quelques mesuras d'économie publique. Si Fun ■ 
ou Fautre de- ces partis n*tst adopté, on est con- 
traint l'année suivante de recourir à un emprunt 
additionnel pour le paiement de l'intérêt. Dîins 
le premier cas , c'est la taxe ou l'économie el non 
l'opération décrite qui fait profiler le revenu j et 
elles auraient produit le même efifet en procurant 
tm surplus additionnel , qui sefutaccnii^nsui- 
cun emprunt par le moyen de l'intérêt composta. 
. Dans l'autre cas f une somme de L. 5o,ooo est 
empruntée la seconde année > et la troisième , une 
autre somme égafe à l'intérêt des deux emprunts 
ouL. io2,5oo; la dette ainsi cumi^e . contre le' 
public, par le moyen .de l'intérêt composé, 
parvient à la mâne étendaei où arrive- la 
tomme 'remise entre îea mains «les commis^ 
saires. 

. L'assertion dn docteur Priée , que l'intérêt 
que paie une nation pour ses emprunts, importe 
peu , n'est pas soutenable. En temps de guerre 
m\ intérêt additionnel doit se' rencontrer avec de» 
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taxes .acTcîîtiowseSes , ou il se camuîe contre le 
public fiar un intérêt cotnpoaé. En temps de paix 
la réduction de l'intérêt produit ou augmente un. 
surplus , de l'application duquel dépend entik-e- 
ment le rachat de la dette nationale. 

Le docteur Priée remarqtie , qu'une dette 
portant un haut iotérét avec un fonda d'amorlls- 
sement qui lui est attaché , est remboursée en 
moins de temps que le serait la même dette à un 
taux plus bas avec le même fonds d'amortissement} 
et cette circonstanee est regardée par lui comme 
un dédommageuient de la charge produite par le 
haut intérêt. Le docteur nefail pasattention à ceci : 
c'est que c(»iime une somme plus considérable e^t ~ 
levée anruiellement sqr le public, quand l'intérêt 
est haut, une grant^ partie de cette charge addi- 
tionnelle passant entce les mains des créanciers de 
la nation est entièrement perdue pour le public ; 
et ime partie seulement de cette même cluirge 
ajoutée au fonds d'amortissement à mesure 
que le rachat de la -dette avance , accélère son - 
acquittement. Une dette de, dix millions , por- 
tant un intérêt de si^" pour cent, est rachetée 
par un fonds d'amortissement de L. 100,000 dans 
environ 35 ans 1/2. Si le tivux de" l'intérêt n'était 
quede 5 pour cent, ce rachat exigerait 47 ans. Mais 
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rians le premier cas , la charge annuelle imposée 
8uriepublicestdeL.'7oo,ooo, et la charge enlière 
de L. 25,4Ôo,ooo. Dans l'autre cas , là charge 
annuelle est de L. 4oo,ooo , et la charge entière 
de L. 'iS,8oo,ooo. Si ta somme dé L. 700,000 eût 
été levée annuellement pendant-que la dette.por- 
tait un îil tcrêt de trois pour cent , cette dette eût été 
entièrement acquittée dans l'espace de 19 ans,. au 
inoyendeL. i5,3oo,ooo;ou8i L. 477,oooavaient 
été levées annuellement , la dette aurait été ac- 
quittée en 33 ans 1/2 par L. 15,979,500. 

Le docteur Price suppose le ca^ d'un état chargé 
d'une dette portant cinq millions d'intérêt, et 
capable, en faisant ses derniers efforts, de lever 
un million de plus pour en former un fonds d'a- 
mortissement. «Ce fonds, si les dettes portent un 
» intérêt de 6 pour cent, paiera trois cinquièmes 
» de ces deltes en vingt-trois ans , et l'état peut 
» êtresauvé. Si l'intérêt n'eslquede5pourceAt,le 
j> fonds d'amortissement ne produira un pareil al- 
» légementq^edansuntemp3double,etuneban- 
» queroule publique peutdevenir inévitable »,Le- 
docteur Price ne tient aucun compte de ce que, 
dans le premipr cas, la dette supposée exis- 
tante, et à acquitter, es*t de L. 83,333,535, 
et dans le second cas de L. 166,666,666. Les 
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tttémes bfsoins de la nation doivent avoir exigé- 
qu'une dette égale fût contractée. Ce que le 
docteur prouve , c'est seulement qu'une dette qui 
ne mo'nte qu'à la moitié ^ mais portant un. intérêt 
à un taux double , sera rachetée en moins de temps 
par le même fends d'auiortissement. 

En comparant les diiférentes manières dont les 
annuités libérées peuvent être employées, le doc- 
teur Pricé dit que si elles ne le sont pas de la 
première manière, ce qui peut arriver de mieux 
c'est qu'elles le soient de la seconde manière , qui 
est l'abolition des taxes ; car alors un état sera 
assuré d'éprouver quelque allégement. Nous 
■ arons" désiré prouver que Iti premièie et la se- 
conde méthode sont les mêmes en substance , et 
difîërent seulement par la forme. Nous pensons, 
qu'elles sont de beaucoup supérieures à la troi- 
sième. C'est en continuant les taxes , et en main- 
tenant par là le surplus du revenu durant une 
période de pabt, qu'on peut faire quelque chose- 
d'efficace pour l'acquittement de la dette natio- 
nale. 

En- 1786 , le docteur Psice communiqua à 
M. Pitt ses plans pour le rachat de la dette natio- 
nale. 

Un de ces.plans, n". lU , est l'application d'un 
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surplus d'un million , et est exact^nent le même 
qui a été adopté tians le fonds d'amortissement 
établi celte même année, et que nous examine- 
rons dans la sectioïi suivante. 

Un autre,n". II, proposait que le fonds d'amor- 
tissement mt porté d'un million à L. 1,600,000, 
par des taxes additionnelles imposées aux pé- 
riodes suivantes . ■ 

Première année. -L. 60,000 

Seconde année 180,000 

. Troisième année ïao,ooo 

Quatrième année 1 20,000 

Cinquième année )So,ooo 

h. 600,000 

Ce plisn est plus efficace que le premier , parce 
que la somme appliquée est plus grande- mais il 
a la même tendance générale. 

Dans un autre plan , n°. I , on propose de mettre 
les mêmes taxes additionnelles , mais d'appliquer 
leur produit comme il suil. — Une partie des 
trois pour cents serait convertie en quatre pour 
cents, et l'intérétadditionnel payé par ces taxes. 
Les propriétaires des trois pour cents convertis 
avanceraient une somme proportionnée à l'ac- 
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croissement de Ilntérét , et cette somme serait 
ajoutée au million du rachat de la dette nationale. 
. ' Nous sommes entièrement d'accord avec te 
docteur Price , sur le désavantage qu'il y a d'em- 
prunter à un taux d'intérêt bas avec un accrois* 
sèment du capital nominal ; et son dernier plan 
paraît arantageus, eh ce qu'il tend à restreindre 
ce système. 

Lerfocteur Price, dans un écrit postérieur (i)» 
présumant quç le fonds d'amortissement forti- 
fierait le crédit public, et élèverait les trois pour 
cents bien au-dessus du pair dans les intervalles 
de paix , présente , pour la 'réduction de la dette , 
un plan fondé sûr cette supposition. Au lieu de 
la réduction de l'intérêt qui, dit-il , retarderait 
l'extitictiondela dette publique ; et, supposant 
les trois pour cents à L. iio, il prétend que les 
'créanciers publics consentiraient à voir leur ca- 
pital réduit de L. loo à L. 80 , si on leur fissurait 
l'intérêt actuel pour quinze ans. A la fin de cette 
période , le capital réduit , portant un intérêt de 
3 3/i pour cent se vendrait beaucoup au-dessus 

(1) Préface de la troisième édicioa des Observationi snr 
lesAnoultés réversibles, p. i4,elc. Cet article ae se trouva 
pas dam l'édition suimite. 
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Un pair^ une semblable opération pourrait être 
répétée à des cotiditions toujours plus avanta- 
geuses ; et ce plan aiderait à ropération de i'in- 
térêt composé. 

Admettant le .prix des fonds et le consentement 
des créanciers comme ils sont supposés, cette vue 
nous semble être une des meilleures parties des 
plans du docteur Priée. La méthode qu'il propose 
pour faire valoir au profit du public le surplus de 
la valeur des fonds , est peut-être la plus efficace 
qui puisse élre suivie. 

Les avantages attendus de l'exécution de ces 
plans par le docteur Price et son ami M. Morgan, 
dépendentbeaucoupdelaconfiancequetousdeux 
croient que ces mesurés donneront dans la con- 
duile du gouvernement , et de l'élévation du pris 
des fonds qui naîtra de cette confiance. Tout cela 
est si hypothétique, qu'il n'est pas nécessaire de 
se livrer à un examen plus détaillé de ces plans , 
tant qu'ils reposeront sur Cette attente. 

Le docteur Price et d'autres ont beaucoup 
parlé de l'avantage que produit un fonds d'amor- 
tissement en soutenant le prix des fonds; mais 
nous craignons que cet avantage ne soit idéal. 
Le prix des fonds, comme celui de toutes les 
marchandises , dépend de la proportion qui 
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existe entre la demande et la quantité ,de ce 
qui peut être livré. Quelles qfie soient les sommes 
apjiorlées sur le marclié de l'argent et employées 
par Jes cpmmissaires du rachat des fonds, des 
sommes égales sont retirées de ce marché par les 
emprunts additionnels requis pour remplacer ce 
qui a éié mis entre tes mains des commissaires. 
I^e docteur Price observe avec raison (i), que 
quel que soit sur le fonds d'amortissement l'effet 
d'emprunts £iits chaque année, les paiemens faits 
aussi chaque année ont un efifet contraire entière- 
ment égal. Mais il n'a pas remarqué cette consé- 
quence toutesittiple, que si le paiement est effectué 
au moyeu d'un emprunt, il ne peut produire aucnn 
changement dans le prix des fonds. If suppose dix 
millions empruntés chaque année pour satisfaire 
au5 dépenses de la guerre , dont neuf auraient 
suffi, si l'on n'eût voulu avoir en réserve un 
million de surplus j et il ajoute , que ce plan , en 
soutenant le crédit public, et en jetant chaque 
année de l'argent entre les mains des prêteurs, 
met le gouv( rnemeiit en état d'emprunter à qua- 
tre au lieu de cinq pour cent, et d'épargner ainsi 

(i) Préface delà iroisième édition des Oba°rTations sur 
les Annuités reTertibles. '' 
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L. 5o,ooo H'intàTèi. Le docteur ne voit pas que 
l'effet que produit un million mis dans les 
mains des juréteura est compensé par la demande 
qu'onjeurfait d'un million additionnel dans l'em- 

, prunL 

Les achats &its par les commissaires soutien- 
hent , sans doute , les fonds à un taux plus élevé 

' que celui où ils s'arrêteraient, s'il n'y avait pas 
sur le marché de pareils acheteurs et ce même em- 
prunt pour Twinée. Cette augmentation a lieu 
quand un liant prix est désavantageux au public j 
mtùa l'emprunt additionnel qa'exige le fonds 
.d'amortissement doit avoir un effet aussi grand y 
en faisant baisser les fonds ; et cette baisse arrive 
au moment où un bas prix est désavantageux au 
public 
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DEUXIÈME SËCnOIf. 
Mxamen des fonds d^amortksemgftt de. M. Pitt. 

Le système des finances recommandé par 1ç 
docteur Price, est le même qui a. été rais à exé- 
cution pendapt l'administration de M. Pitt, çt 
continué depuis. Dans la seclipn précédente, 
nous avons considéré sa valeur et 3a tendance 
d'après des principes généraux. Nous allons maïa-- 
tenant examiner les. effets qu'il aproduila. 

Le résultat de la manière de raisonner que 
"nous avons employée, est qu'on fonds d'amor- 
tissement lié avec une (lette croissante , n'a au- 
cune conséquence bonne ou mauvaise , pourvu 
que les emprunts soient obtenus aux mêmes con- 
, ditions que les dettes ont été rachetées , et que 
les opérations additionnelles soient conduites sans 
frais. Mais dans chaque emprunt , ceux qui con- 
tractent ont un bénéùcfi à la charge du public; et 
quand on suit le système d'un fonds d'amortisse- 
ment , le public , outre cette charge , supporte 
• une perte égale an bonus qui accompagne les em- 
prunts additionnels. 
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Il importe de s'assurer si la nation a éprouvé 
«ne perte de celte espèce , et jusqu'où va cette 
perte. Si le fait est prouvé , il corroborera notre 
manière de raisonner; et si cette perte est con- 
sidérable , nous seront conduits à cbercher 
pour quel motif on persévère dans ce sys- 
tème. 

La somme entière levée par des eiBprunts 
depuis lygS, époque de l'établissement du fonds 
d'amortissement, jusqu'au i" février i8i3, dé- 
duction faite de la portion remboursée de l'em- 
prunt de loyauté , est L. 523,368,53a 

Et it a élé levé au moyen de 
billets de l'échiquier et de la ma- 
rine qui ont été fondés 62,a58,i75- 



L. 384,6i6,7o5 



H a été dépensé dans le mémeespacede temps, 
par les commissaires du rachat de la dette bri- . 
tanmque,L. 135,536,836. 

Pendanttouieladuréede cette période, la dette 
nationale s'est annuellement accrue , les sommes 
reçues par -des emprunts levés ou des billets fon- 
dés ayant excédé la dette rachetée. Maintenant, si 
l'on n'eût point adopté le système du rachat de 
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]a dette , le inonlant des taxes et des dépenses 
- TesUiit le même , les sommes requises et levées 
par des emprunts ou des billets fotidés , auraient 
été diminuées delà dernière somme ci-dessus 
portée, qui a été délivrée aux commissaires et 
qu'ils ont dépensée. 

La somme levée par des emprunts ou de» billets 
fondés comme dessus , est L. 384,6i6,7o5 

Et le capital fondé pour celte 
somme a été 

Dans les 5 pour cents L. 46i,7ig,5io 

Dans les 4. pour cents 36,107 ,33t 

Dans les 5 pour cents. 76,955,365 

L. 573,781,886 
Et deslongues'annuités ont été 
concédées au terme moyen de 
60 années L. 435,36 1 

RéduiHonsmaititenantcesfondsdanslesS. pour 
-cents en donnant un capital proportionné au taux 
de l'intérêt , qui est leur valeur naturelle j etquoi- 
qu'îl y ait quelque fluctuation dans le prix du 
niarcbé, ce capital approche assez de leur va- 
leur actuelle. 
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Somme fondée dans les 5 pour 
cents ..«.,.... L. 461,719,310 

Valeur de L. 36,107,321 dans 
les 4 pour cents ■. . 48,i43,095 

De L; 75,955,a55 dans les 6 
pour cents 136,592,091 

L. 636,454,496 
. Valeur de L. 435,g6i d'an- ■ .v. 
nuités pour 60 ans, à 18, 9 ans 
d'achat L. 833,773 dans les 5 
pource^tsetdanslesSpourceirts ' 13,729,621 

Valeur entièrédu capital fondé 
et des annuités, le tout réduit 
dans les 3pour cents L. 65o,i84,ii7 

Maintenant-le capital racheté par les commis- 
saires R.N. D. pour L. 135,536,836, était, 
303,5^12,858. 3 pour centara- 

■ chetés pour; . . L. 126,822,904 
7,7g6,4o<). 4 pour cents ra- 

cliétéapour. . 6,586,934' 

i42,ooo. 5 pour cents ra- 
chetés pour. . 126,998 

L.aio,46i,356 . L. i35,556,836 
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Et le capital racheté , réduit 

dans les 5 pour cent, est L. !t03,5a9,956 

■' L. 7,796,400. 4 pour cents. 10,596^00 
i43,ooo. 5 poiir cents. 336,606 

L. 3i3,i54,833 

Or, comme L. 384,6i6,7o5 { somme levée) 
sont à'L. 65o,i84,ii7 (capital devant être fondé 
dans les 3 pour cents pour lever cette somme); 
ainsi sont L. i 53,636,856 ( somme délivrée aux 
commissaires ' et dépensée par eux R. N. D. 
et qui aurait été déduite des emprunts, si cette 
commission n'avait pas existé ) à L. aa5, 740,40a , 
somme qui aurait été épargnée sur le capital fondé 
( 3 pour cents) par une diminution d'emprunts. 

Dettes contractées de 1793 à 1813 , réduites 
dans lés 5 pour cents. . . ...... L. 65o,i84,i 17 

Si le fonds d'amortissement 
n'eût pas existé, elles auraient 
été moindres de L. a95,74o,4oa 

Et auraient monté seulement à. . L.4s4,443)7i5 
De la somme ci -, dessus de 

L. 65o,i84,ii7 
Dettes rachetées 
déduites 3i5,i54,833 
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Dette non rachelée . L.457,029,395 

Perte pour le public par le fonds 
■ d'amortitisétneiil '. L. ia,585,58o 

Mais l'excédant actuel de la dette nationale oc- 
casionné par le fonds d'amortissement est beau- 
coup plus haut. Une portion de celte perte est 
survenue chaque année pendant une période -de 
vingt ans ; et l'eflét entier devrait être estimé par 
le calcul de l'intérêt cumulé. Si Von divise éga- 
. lement la somme ci-dessus , la perle annuelle 
est L. 639,479 ; et cette somme en vingt ans 
à intérêt composé , monte à plus de Vingt mil- 
lions. On doit néanmoins déduire quelque chose 
de ce compte, parce que la perte n'a pas été 
également répartie pendant toute la période ; ses 
portions appartenant à la première partie, étant 
considérablement plus petites que celles de 
Vautre. 

Rien n'a été surchargé pour fournir à la dé- 
pense de la commission du rachat de la dette 
publique : cette branche de la dépense publique a 
été véritablement modérée ; mai? la somme à la- 
quelle elle monte avec l'intérêt com|>osé , devait 
être ajoutée à l'autre perle, pour que la perte en- 
tière soit appréciée. 
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Nous allons passer main tenant à la]>artie du plan 
de M. Pftt, qui attache un fonds tramprlissenient 
d'un pour cent au capital nominal de chaque em- 
prunt, en imposant des taxes au-delà de ce qui 
est requis pour le paienienlde l'intérêt. Ce plan a 
Encore été suggéré par le doctfur Pricc. 

Il y a une inégalité dans l'étendue de ce fonds, 
pfoveniint de ce qu'il est appliqué au capitiil no- 
minal.. Si l'emprunt est fait dans les 3 pour cents, 
le fonds d'amortissement monte à i. 60* de la 
somme empruntée : s'il est fait dans les 5 pour , 
cents, à i. 100". 

Comme les autres parties de ce plan, tl occa- 
sionne une perte au public petr des emprunts faits 
à des teirmes plus élevés pour racheter la ilettc 
à des ternies plus bas. Il est également desli- 
'tné de toute efficacité réelle pour l'acquittement 
de la délie, les. taxes et les dépenses étant 
égales. 

Il reste à préciser les derniers effets de l'adhé- 
. sion à ce système pendant une longue période de 
guerre. Or, supposez que le déficit annuel auquel 
il y a à pourvoir par uji enipninl soit de j 1 mil- 
lions jeetle sonmie fondée dans les 3 pour cents 
créeuncapilaldeL,i8j555,333, dont l'intérêt est ^ 
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tle L. 55o,ooo él le fonds d'aniorlissement de 
L. i85,353. 

Oa voit que si l'on n'impose que les taxes qui 
«ont requises pour payer l'intérêt , le déficit an- 
nuel (le 11 millions reste le même. Un emprunt 
de celle étendue doit être fait annuellement, et 
il faut imposa des taxes pour le paiement de l'in- 
térêt ; et la dette , l'intérêt et les taxes s'accrois- 
sent annuellement par sommes égales , sans la 
perspective même la plus éloiguée d'un allége- 
ment. 

Mais si l'on impose des taxes qui s'élèvent à 
une somme plus forte que l'intérêt de l'emprunt, 
le surplus remplira quelque partie du déficit. 
D'après la suppodtion précédente ,L.'i83,533 
sont déduites des ii millions laissant un déficit 
de L. 10,816,666; si un montant égal de tases 
est imposé, la seconde année et chacune de celles 
"qui suivront, lap^lie du déficit remplie, s'accroî- 
tra par le moyen de l'intérêt composé; et dans 
un temps donné, on remplira le déficit entier dé' 
11 millions. Alors il ne sera plus besoin d'em- 
prunts ullérieurs ou de taxes additionnelles, 
])ourva que la dépense reste la même qu'elle était 
au commencement de la période. > 

Or, comme uneannuilédeL. 1 à cinqpour cent 
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monte , par l'intérêt composé à L. 6u, dans à peu 
prés vingt-neuf ans , cet espate de temps est re- 
quis avant que le déficit des 1 1 millions soit rem- 
pli. Pendant sa durée, L. 733,555 de luxes addi- 
tionnelles sont imposées annuellement, uu en 
tout L. 31,366,666. Le résultat est que , si la na- 
tion, qui ne peut actuellement lever ii millions 
de plus pour' mettre de niveau ses tiixes et sa 
dépense , augmente les premières pendant vingt- 
neuf ans , jusqu'à ceque celteaugmentation monte 
àai millions, le niveau sera obtenu ; ou,poin' em- 
ployer la langue dn fonds d'amortissement, la 
dette annuellement rachetée sera alor& égale » la 
_dette contractée. 

Si l'emprunt des ii millions est fait dans un 
fonds à cinq pour cent, le fonds d'amortissement 
est de L.iiOjOoo, qui, ajoutées à l'intérêt produi- 
sent une charge annuelle de L, 660,000. D'après 
celte supposition , il faut qu'il s'écoule trente- 
sept ans avant que le déficit soit rempli, et les 
taxes additionnelles monteront à L. a4,42o,ooo. 

Un fonds d'amortissement de cette sorte est 
préférable a un établi suc l'appliciition et la cu- 
raulation d'une somme annuelle fixe. ]1 s'accroît 
avec l'accroissement de la dette fondée ; et dans 
un long espacé de Icmiis il deviendra caj^ible 
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d'acquitter tonte delte quelconque, maigié son 
^étendue, pourvu que la nation supporte les taxes 
qu'il exige. Une somme annuelle regardée d'abord 
comme considérable , doit, selon toute vraisem- 
blance, devenir trop faible pour acquitter une 
delte qui s'accroît au-delà de toute attente. Un 
fonds d'amortissement de L. i,aoo,ooo demande- 
rait quarante-sept ans et demi pour remplir un 
- déficit (le II millions, elles taxes additionnelles 
imposées monteraient à plus de sS millions. 

Nous avons établi le cas d'un état de guerre 
continue, comme étant plus simple pour le cal- 
cul. Dans le cas de guerre et de pais se succé- 
dant alternativement, les périodes seraient diffé- 
rentes ; mais les mérites relatifs des diETérens sys- 
tèmes seraient les mêmes. 

Le point principal auquel on doit faire atten- 
tion , est qu'aucun de ces plans, etaucun plan pos- 
sible n*a le pouvoir intrinsèque de nous déchar- 
ger ou d'aider à nous décharger de nos fardeaux 
nationaux. On pense généralement que le minisire 
qui a institué le fonds d'amortissement , a mis en 
action une machine puissante, dont les opéra- 
tions, d'abord faibles, sont devenues d'une grande 
efficacité; et l'on croit aussi que cette efficacité 
continuera d'augmenter sans aucun effort de 
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noire part, comme l'on voit la gravitation dans ta 
chute des corps parvenir à une force indéfinie. 

Lorsqu'un ministre établit un fonds d'amortis- 
sement lié avec un système d'emprunt , il recon- 
naît l'impossibilité où se trouye la nation de sup- 
IKirter pour le moment la dépense qu'exige son 
système d'administration. Son plan , quel qu'il 
soitj ne fait autre clioseque d'informer le public 
que si la postérité a les moyens ou la volonté 
de lever n des périodes qu'il indique des sommes 
telles qu'elles puissent combler nos déficit, avec 
l'intérêt , et pourvoir en outre aux besoins des 
temps à venir, la dette publique qu'il contracte 
sera uii jour acquittée. 

Ce ministre aurait raison de douter que la 
postérité veuille se soumettre à toutes ces char- 
ges. Cependant le plan de noij fonds d'amortis- 
sement établis en 1786 et 1792 a été suivi avec , 
une grande constance , et nos taxes levées ont 
monté au-<le1à de ce qu'on avajt vu et de ce 
qu'on attendait. 

Les sonimçs anniiellemetit levées par des taxes^ 
depuis le commencçmeiït de- la guerre , sont 
comine il suit (1) : 

£1) Voir la noteSXY. 
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46,578,564. 


1806 


6i,35g,o46. 


1807 


54,982,055. 


j8o8 


6o,i89,4i4. 


180g 


63,026,563. 


1810 


65,327,364. 


1811 


69,188,041. 


181a 


66,973,208, 


i8i3 


66,444,108. 



( '5o) 
L'année finissant le 5 janvier, 
3795 L. 17,656,4x8. i8o4 L. 58,858,375. 

1794 i7,i7o,'*oo, 

1795 i7,5o8,8ii. 

1796 " 17,658,454. 

1797 18,757,760. 

1798 2o,654ij65o. 

1799 3o,aoa,gi5. 
ifioo 35,229,968. 
]8oi 53,896,464. 
1802 55,115,096. 
i8o3 37,24o,2i5. 

On voit par' cet état que le montant de nos 
la\cs , qui a été à peu' prés stationnaire pendant 
quelques années, après le commencement de la 
(•lueiTe , s'est accru progressivenit-nt depuis l'an- 
lu'c 1796 , à une ou tleijx légères exceptiops prés. 
On voit encore qne cfit accroissement a été très- 
rapide quelques années après le renouvellement 
de la guerre, alors que des taxes pesantes étaient 
imposées'; et enfin que le montant actuel de nos 
taxes est près de qijatré'fois ce qu'il était au 
commencement de la guerre:' ' '' 

ïiC monlant entier des taxes,' d'après le terme 
moyen des Irois dernières années ,,]es déductions 
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fûtes, est de près de 65 millions ; somme plus.' 
que suffisante pour fournir aux dépenses de la 
guerre, quelque énormes qu'elles soient; mais 
ne pouvant acquitter en même temps l'intérêt 
de la dette précédemment contractée. 

Notce revenu national actuel nous mettrait h 
mêmede supporter la guerre actuelle surl'écbelle 
où elle est conduite , même pendant tout le temps 
qu'elle doit durer, si pendant les guerres préct'- 
dentes et les premières périodes de celle-ci les 
tases avaient été égales à la dépense. 

La cause en çst , non que des fonda d'aniortissc- 
raentaient été établisil y a vingt ou trente ans, mais 
que nous sommes aujourd'hui soumis à65 millions 
de taxes et aux. privations qu'elles occasionnent. 
Le même montant des taxes produirait leniême 
effet , quand il n'aurait existé- aucun de ces 
fonds. 

Convaincus que le fonds d'amoctassement n.'a 
contribué en rien à l'acquittement de k dette pu- 
blique , et qu'il a doijné naissance à une augmen- 
tation considérable de nos charges publiques , 
nous allons. main;tenant voir s'il en est sorti 
qudques, avantages , et quels sont ces avan- 
tages.. 

Lesmoyens, et les, seuls moyensijeiçstreindre 
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les progrès d'une tiette nationale , sont, l.'écono- 
uiie de la dépense et l'accroissement du revenu. 
I\i l'un ni l'autre de ces inoyeiis n'ont «ne liiiison 
nécessarre avec un fonds d'umortisseinentj mais 
s'ils en ont une éventuelle; si la nation, con- 
vaincue de l'importance d'un système dû à un 
ministre populaire , s'est livrée dans sa dépense 
à des épargnes et dans la levée de ses taxes à 
des eiForta qui, sans cesyslètne, n'auraient pas 
eu iieu ; alors le fonds d'amorlisBement ne doit 
pas être considéré comme inefficace , et ses effets 
peuvent avoir été d'une grawde importance. 

Nous ne somQ)eïi pas de l'opininn que le fonds 
d'amortissement ail oimtribué en aucune manière 
à l'économie dô là dépense. Tout le temps qu'il 
a opéré, n'a pas été un temps d'économie natio- 
nale : les niinifitrea ont eu nn plein pouvoir de 
lever les emprunts qui leur convenaient, pour 
pourvoir à la dépense par d^ moyens d'une 
prodigalité csttéirie ; et l'on ne peut pas dire 
qu'ils aient lise de ce pouVbir avec inodét^- 
tion. ; - ■ ' 

A l'égard de l'accrbistfeineht déS tftSes , nous 
somrfiès d'avis qnt; le fonds d'arrtbrtïïise'nïén't a 
eu un effet réel, en faisant recourir à des efîôrts 
qu'on aurait pu , sans lui, exécril«r aussi-bien 
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qu'ils l'ont élé, mais qu'on n'eût point tentés, si 
l'on ii'«ùt suivi Ici ligne que ce système deman-- 
dait. Un emprunt est fait , et le revenu est re- 
gardé comme annuellement chargé non de l'in- 
térêt seul, mais d'une certaine portion du prin- 
cipal ; des taxés sont imposées pour satisfaire à 
l'un aussi-bien qu'à l'autre de ces objets. Si Ton 
n'eût pas eu en vue le fonds d'amortissemenl , 
il est probable qu'on n'&urait mis des taxes que 
pour l'intérêt. 

Si le fonds d'amortissement était conduit sans 
perte pour le public , il y aurait de l'impru- 
dence à proposer de changer un système qui a 
obtenu la confiancedu public, et à quil'ondoitet 
une règle dans nos taxes,- laquelle a du moins 
l'avantaged'ètreconstaiite. Si cette règle était mise 
de côté, nos mesures pour les taxes pourraient 
être entièrement faibles. 

Mills si le fonds d'amortissement est accom- 
pagné d'une grande perte, il semble qu'il est à 
propos de cliercher quel plan devrait être suivi 
pour nous délivrer de cette perte , et en même 
temps garantir la mesure nécessaire des taxes 
accrues. La proportion actuelle d'un pour cent 
du capital nominal peut être conservée. Si nn 
emprunt de vingt hiilHons est £iit dans les 5 pour 
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cenls, le fonds d'amortissement attaché à cet 
emprunt , d'après le système actuel , est de 
L. 555,533. Que des taixes soient donc imposées 
jusqu'à cette concurrence, outre celles qui sont 
requises pour l'intérêt, et que cette somme, au 
Htu d'èlre délivrée aux commissaires , soit dé- 
duite de l'emprunt^ alors la nation épargnera- la 
perle qu'elle supporte à présent en empruntant 
à des termes plus bas , et en remboursant à des 
ternies plus 'élevés; l'imposition de L. 355,353 
de taxes additionnelles , qui est la seule mesure 
d'une efficacité réelle, serait la même qu'aupa- 
ravant (i). s 

(i) Voir la note XXVI. 
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TROISIÈME SECTION. 

Examen du plan de finances de tord Henri 
Petty. 

■ Nous avons déjà rendu compte du plan de 
finances de lord Henri Petty ; il fut proposé au 
parlement et au public en l'année 1807 , accom- 
})agné d'un choix de tableaux remplis de chifires. 

£tant très-compliqué , il ne' fut pas généralement 
compris. Comme il promettait de lever les em- 
prunts nécessaires moyennant un faible accrois- 
sement de taxes , on le reçut généralement avec 
faveur; et il vat probable qu'on l'eût continué 
quelques années , si le ministre qui l'a mis an 
jour fût resté en place. 

Ce plan , comme il a été propoaé, est déjà suf- 
fiaatBjnent de lui-même compliqué , et il est en- 
cpi'e.uièlé à deS' oirconslances étrangères à sou 
niéiile génér;d. On y prend avantage des annui- 
tésiquî) doivetit a'éteindre à- différentes périodes 
par l'expiration de leurs termes, ainsi que de la 
réduction du .taux de la régie et du surplus at- 
tendu du fonds actuel d'aruortissemeut. Les ppar- 
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giies provenant des annuités et de la régie doi- 
vent procurer le même allégement sous- tout 
autre système de finances; et si c'est une mesuré 
profitable de s'aider du surplus du fonds d'amor- . 
tissement , quand iUest arrivé à une certaine 
grandeur , elle donnera le iftème avantage , n'im- 
porte avec quelle autre mesure elle soit liée. La 
vifaie manière de juger le nouveau plan est de 
inellre de côté ces liirconstanées étrangères , ^ 
de hiiswr la vieille dette lutter avec les fonds 
d'amortiH^eniént déjà chargée db l'acquitter , aidéa 
encore de tous lee autres tnojrens que les circons- 
tances éxistuntes peuvent donner. Il faut consi- 
dérer l'opération dit nouveau phin dans son rap- 
port à la dette nouvelle, contractée pendant le 
temps de sa force , et comparer cette opération 
avcclcB effets dusàiadurée continue de l'ancien 
système. Le sujet sera ainsi rendu plus simple ; 
et si leTiGaveau plan f\n supporte pas la conpelle 
de l'exattién , ^*Tid e}le est appliquée de cette' 
sorte , il est dair qu'il ne peat pa$' la supporter 
dii'tout. y ' 

' Voîci un premier point qui se présente de lui- 
même à noire vue. Les sommes qu'-on' se propose 
de lever par de nouvelles taxes dans les premiè- 
res années du plan , sont de beaucoup au-dessous 
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de l'intérèl des dettes contractées ; il devient donc 
nécessaire d'emprunter non-seulement pour sa. 
tisfaire à l'esccdant de la dépense au-detà de U 
somme levée pendant l'année, mais encore pour 
payer l'intérêt d'une grande partie de l'emprunt , 
et par-là soumettre la nation à la dépense lourde 
et croissante de l'intérêt composé. 

Les sommes empruntées lu première année 
sur les taxes de guerre, étaient . . L. ia,ooo,ooo 

Par l'emprunt supplémentaire.. 300,000 

Mais on appliquait au racliat de 
l'emprunt sur les taxes de guerre, 
parle moyen des taxes engagées. . 600,000 

Emprunt net , la partie rache- 
tée déduite -L, 11,600,000 

Lasomme requise pour complet- 
ter la dépense est 1 1 ,000,000 



Et le reste appliqué à payer l'In- 
térêt de l'emprunt de guerre est.. 600,000 



Les seules taxes additionnelles imposées sont 
L. 10,000 pour l'intérêt de l'emprunt supplémen- 
taire, et 3,333 pour le fonds d'amortissement du 
même emprunt. Comme la première de cessoni- 
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mes a son emploi , il n'y a que la dernière 
qui puisse èUe établie conlie l'inlérét des 
L. ii,4oo,ooo ajoutées à la tlelle fondée, non 
compris l'emprunt supplémentaire ; de cette 
somme de L. ii,4oo,oooon7e millions seulement 
étaient appliqués au service public. 

Dans la seconde année , les sommes qu'on se 
proposait d'emprunter étaient , 

Sur les taxes de guerre L. 1 2,000,000 

Par un emprunt supplémentaire. i,4oo,ooo 

L. i3,4oo,ooo 
Desquelles on appliquait au ra- 
chat des emprunts sur les taxes de 
guerre par le moyen des taxes enga- 
gées celte année et Ja précédente.. 1,200,000 

Emprunt net, la partie ïaclietée 
déduite ; . . L. 1 3,aoo,oc(o 

Somme requise pour, la dé- 
pense 1 1,000,000 

Reste appliqué à payer l'intérêt 
des emprunts de guerre de deux 
ans j.aoo.ooo 
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Contre ces deux einprunls il y avait établi, 

Le fonda d'amortissement de 
l'emprunt supplémen taira de la 
première année, avec l'intérêt. . . L. 3,5oo 

Le fonds d'amortissement de 
l'emprunt auppléraenlaire de la se- 
conde année.. 23,335 

L'intérêt de l'emprunt sur la l;jse 
de guerre , racheté la première 
année. . ." 3o-ooo 



L. 56,855 
Laissant un intérêt additionnel pour lequel 
aucunes taxes n'étaient mises, deL. 1,145,667. 

Si nous suivons plus loin les opérations de ce 
plan, nous trouverons que le même pernicieux 
inode d'emprunts pour le paiement de l'inlciêt , 
aussi-bien que du principal , continue pendant un 
grand nonlbre d'années , quoiqu'à un taux qui 
diminue graduellement. La raison de cette baisse 
est que l'intérêt tias emprunts levés annuellement 
sur le crédit des taxes de guerre, et auquel il n'a 
pas été pourvu, devient moindre, ce qui est dû au 
rachat d'une p;irtie de celte dette ; tandis que 
l'intérêt des emprunts supplémentaires, pour 
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lequel il y a des fonds assurés , avec un f'unds 
d'amortissement, s'accroît avec ces emprunts 
eus-Diemes. 

Le tableau VIII, inséré dans l'appendice , fait 
voir les progrès et les effets de ce système, 
s'il était continué pendant vingt ans sans être 
chargé d'aucune matière étrangère. Ce tablenii 
est divisé en plusieurs parties. 

La première esL relative aux emprunts sur les 
taxes de gutrre; la deuxième aux emprunts sup- 
plémentaires; et la troisième offre un aperçu gé- 
néral des effets de ces deux sortes d'emprunts 
combinés ensemble. 

Jjeb dettes contractées et rachetées , insérées 
dans ce tableau , s'accordent avec leur valeur 
réelle. Si elles étaient faites dans les 3 pour cents; 
comme on l'avait proposé, la somme nominale 
serait plus grande , dans la proportion de cinq à 
trois , eu supposant les 3 pour cents à 60. 

Si l'on compare les deux dernières colonnes de 
la partie III, on reconnaîtra combien lessommes 
annuellement imposées depuis le commencement 
du plan , seraient au-dessous de l'inlcrêt de la 
- dette additionnelle contractée , intérêt auquel il 
aurait du être pourvu par des taxes. Au commen- 
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tement, ta diffét-ence est tout-à-fait grande j eé 
bien que les taxes el les inlérêls en viennent pres- 
que à Tégalité vers la un de la période , lorsqu'on 
les considère dans leur totalité ^ la différence est 
toujours très-grande. L'effet nécessaire de ce dé' 
ûcit des tases est de soumettre le public à la 
perte encourue par l'intérêt composé. 

La partie IV est ajoutée pour nous aider à for- 
mer un jugement sur les effelsdece système com- 
paré avec les autres. Elle présente le montant de 
la dette existante et des taxes payées chaque an- 
née pendant vingt ans : d'abord dans la supposi- 
tion que n'^ ayantpoint de fonds d^amorlissement 
établi) il n'y a de taxes imposées annuellement. 
que pour le paiement de l'intérêt des emprunts ; 
ensuite dans la supposition d'un fonds d'amorlis- 
■ sèment de i — loo' de la soipine empruntée, et 
enfin dans celle d'un fonds d'amortissement de 
I — 6o'.-La première de ces suppositions est l'an- 
cien système ; et tout en n'étant pas bon , i! peut 
servir de mesure de comparaison pour juger du 
mérite des autres : la- seconde supposition est le 
présent système , lorsque l'emprunt est fait au 
pair dans un fonds à cinq pour cent ; et la troi- 
sième est ce système avec un emprunt dans un 
fonds à trois pour cent. 

il 
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On Toit par ce tableau , qu'au bout de quatorae 
ans, période àlaquelle toutes les taxes de guerre 
doivent êti-e engagées , le montant de la dette non . 
rachetée est , d'après le système de lord Henri 
Petty,deL.ao2,784,8o3, et le montant des taxes 
payées pendant cesquatorze ans deL. 28j4i5,335. 
Quand aucun fonds d'amortissement n'est établi, 
le montant de la dette existante n la même pé- 
riode est de L. i54,ooo,ooo, et celui des taxes 
payées de L. 57,760,000. La dette addition- 
ii'elle contractée d'après l'ancien système va 
à L. 48,';84,8o3 , et l'épargne des taxes à 
L. 29,5313,666. L'excédant de la dette addition,- 
nelle sur iVpargne des taxes est deL. 19,448,137. 
Au bout de vingt ans-, le montant de la dette non 
rachetée Se trouve être, selon le système de lord 
Henri'Pelty, (Te L. 285,5i9,2o5, et le montant 
des. taxés' payées pendant ces vihgt ans', de 
L. 92,^93,333. Le montant deladette, diaprés 
ï'àncien système , est de L. aao inillions; celui 
dés taxes de ii5 millions. La dette addition-- 
nelle contractée d'après l'ancien système , est 
de L. 65,5i9,'2o5', et l'épargrre des taxes de 
L.' 23,106,667. L'excédant de la dette addition- 
nelle siir l'épargnedestaxesest de L. 45,4:12,588. 

Dans le syslènie où un-fonds d'amôriissement 
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de ï' — loo" est éiubli, la dette non rachetée au 
bout de quatorze ans va à L. 159,537,16a , et le 
montant des taxes à L. 69,500,000. La dette est 
de L. 14,473,838 au-dessous de ce qu'elle' eût été 
dans l'ancien système j et pour obtenir cette 
ép:rgne, il a été payé en taxes additionnelles 
L. ii,55o,ooo. La dette épargnée excède les taxes 
additiotineJles de L. 3,92a,838. An bout de vingt 
■ ans la dette non rachetée est de L. 187,617,650 j 
les taxes sont de L. l38,6oo,ooo; l'épargne de- 
la dette est de L. 3a,583,55o ; les taxes addition- 
nelles vont à L. a5,6oo,ooo ; l'excédant de l'épur- 
gne de la dette sur les taxes additionnelles, ft 
L. 8,783,350. 

Dans le système où un fonds -d'amortissement 
de t — 60* est établi , la dette non rachetée an bout 
de quatorze ans est de L. 1 39,878,604 , et le mon- 
tant des taxes deL. 77,000,000. L3 dette est d^ 
L. 34,121,396 au<le330U3 de ce qu'elle attrait été 
dans l'ancien système. Les taxes additionnelles 
montent à L. ig,a5o,ooo, et la dette épargnée 
escéde les taxes additionnelles de L. 4,871,896. 
Au bout de TÎdgt cuis , la dette non rachetée est 
de L. i66,o3t^4i7 , et le montant des tixes d« 
L.i54,Doo,ooQ- L'épargne de la dette feït ifi 
L. 53,979,685' vies taxes; additionnelles vont à 
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L. 39,000,000, et la dette épargnée excède lea 
taxes additionnelles de L. i4,979,585. 

Il semble donc que le système de lord Henri 
Petty est de beaucoup le pire; en vingt ans , in- 
dépendamment de ce qm est appliqué au service 
public, il ajoute à la dette publique ( cinq pour 
cents ) L. 65,5ig,ao5 

Dans l'ancien système, la dette 
contractée est égale à la somme 
appliquée au service public. 

Dans le système d'un fonds d'a- 
mortissement de I — 100' , la dette 
contractée est moindre que les . 
sommes appliquée^ au service pu-* 
blic , de. . . .' '....,. 52,383,35o 

Dans le système d'un fonds d'à-, 
-mortissement de ï— 60', la d elle 
contractée est moindre que les 
sommes appliquées au service pu-" 
blic, de , ■ . . . 55,970,585 

On aurait pu connaître le réstihat général sans 
rciCourir au calcul.' Dans le système de lord Henri 
. Petty les taxes «ont imposées seulement pour une 
partie de l'intérêt , et dans les prettiières années , 
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seulement pour une petite partie de cet intérêt. 
I,e3 intérêla au:squcis il n'est pas pourvu, doivent 
^e cumuler par forme d'ii^érêt composé pour 
duginentec te capital de la 4eLte. Dana le système 
où un fonds d'aniortisaem^tde i — ^loo' est établi , 
^fle partie de l'emprunt se trouyp anhuellemeiit 
payée , et son intérêt est biffé. Comme, des taxe* 
levaient été imposées poiir l'intéirêt entier, la 
. 4)artie épargnée ainsi qoncoui^t à .diminuée le 
capital de la dette, et cet , effet est plus grand 
quand c'est uij fonds de ï-^6p* ^fl^ est éta-» 
bli. 

Loi>sgu'on.compare le mérite des différons sys-> 
tèmfs^ tfis seuls points nécessaires à remarquer 
^nt, le montantdes emprunts contractés, la parr- 
tie des emprunts non rachetés, l'intérêt qui a 
couru , et les somçies levées par des taxes.. L'ar- 
rangement des emprunts en différ>!ntes branches 
et l'application des fonds, particulier^ pour le 
paiement de leurs intérêts respectifs , sont des 
matières d*e règlemens officielâ qui né ren- 
dent ni meilleure , ni pire U situation des 
finances publiques. LTu systènie compliqué p.eut 
embarrasser et égarer , mais jamais il n'amé- 
Uore. 

Il est ridicule d'avancer-, quand-on procéda ïv 
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une eatimalion ïîe la dette entière, que la partie 
assignée snr les taxes de guerre, et étant en Irain 
d'ètreacquitlée, doit être séparée du reste. Cette 
partie est, autantquetoute autre, unfàrdeaupoup 
la nation; elle doit être acquittée, si^maiseltepeul 
l^étre par des taxes levées dans la suite sur la na- 
tion ; et jusqu'à ce qu'elle soit payée , il faut pour- 
voir à son intérêt par dea taxes. S'il en était au- 
trement , l'intérêt composé se cumulerait contre 
le pubKc. H importe peu que ces taxes soient de 
l'espèce de celles imposées sous le nom de taxesi 
4e guerre , et rendues ensuite permanentes , au 
moins pendant on temps , pour une pareille ap- 
plication; ou qu'elles soient des taxes nouvellea 
d'une espèce différente, et imposées lorsqu'ondis- 
continue celles de guerre (i). 

Autant vaudrait que le régisseur d'une terre 
requis, par celui qui l'emploie, de lui présenter 
l'état de ses rentes et de ses dettes, répondît qu'il 
n'est pas nécessaire que ce compte soit fait dans 
son entier en une fois ; il ajouterait qu'il a affecté 
une partie des fermages de telle métairie à l'ac-. 
<^uittementd,'une. dette, et ceux d'une aulçe mçi 

(i) Voie U note 3y^VU. 
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tairie également à tçUe autre dette ; que si le» 
fermages , après ces défalcations , ne sufigs^nt'pas 
pour feire face aux dépenses de la seigneurie, )I 
sfra facile d'ewprunter l'argent dont an «ura 
besoin; il dira enfin que si un déficit çroissanl 
est le résultat de ces opérations , on le comblera 
peut-être dans la suite , quand les baux, élunl 
expirés , il sera possible d'élever le prix des fer- 
mages. 

■ Nous avons entendu avancer qii'uiïsyslème peu t 
être construit de telle sorte*, que bf en qu'il cause 
du mal dans lespremièresannéesoù il opère, son 
résulta,!, après u.ne longue suite d'années « peut 
deveniravantagcu;x. Mais les effets qo'a un système 
au bout de.queIqoe,3 années , mettent à portée de 
juger avec certitude de ses dernières opération?. 
Supposez qu'après une épreuve de dix ans , jl 
ait rendu la situation de nos finances de beau- 
coup de millions pire que ce qu'elle aurait été 
dans un système différent , et qu'au bout de ce(le 
période, il se modifie d'une manière avantageuse. 
Si cela est possible, il vaudrait mieux si^ivre les 
mesuresde cetautre système pendant ces ^ix, ans^ 
et commencer après sur une ' meilleure base 
les piesures de celui7ci. Mai^ ïa supposition 
d'un cbangemenl de tendance est absurde;. 
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si le mal s'opère dans le commencement âa 
système, plus on y persévère, plua.le mal» 
s'augmente. 

rtous avons porté la perte qu'occasionne an 
publie le système de lord Henri' Petty suivi pen- 
dant vingt ans, à L. 65,5i9,3o5, ou , en déduisant 
l'épargne des tases, à L. 43,4i3,558 ; mais cette 
perte peut être avec raison évaluée bien plus 
haut. Celle ci-dessus est la somme que le pablfc 
doit payer aux créanciers de la nation , ou celle 
qui doit peser sur lui , en additionaux sommes le- 
vées par dés emprunts et appliquées au service 
de la nation. Cette perte provient de l'inlérêt 
' composé qui agit contre le public*; elle est en- 
courue pour le plaisir de remettre à un temps, 
plus éloigné le paiement de l'intérêt qui devrait 
commencer dés que la dette est contractée. ~ 
Mais , une autre perte est produite aussi par 
le système d'enipnmtrr des sommes phis 
grandes que celle dont on a besoin , et cela pour 
maintenir un fonds d'amortissement dont nous 
avons considéré les conséquences dans la der- 
nière section. Enfin , une dernière perle vient 
encore du chois d'emprunts dans les trois pour 
cents pendant la guerre, quand leur prix e^ 
bas, pour être rachetés pendarit la paix, lorsque 
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le prix âe ces fonds est élevé ; mesure dont nous 
considérons les conséquences dans l'une des sec- 
tions suivantes. A la vérité, ces deux sources de 
perte sont attachées aux autres systèmes , où l'on 
■ suitdesmesuressemblables, aussi-bien qu'à celui 
de lord Henri Petty ; mais dans le sien elles ont 
plus d'étendue , parce que les mesures d'où 
elles naissent en ont elles-mêmes davan- 
tage. 

I^a distinction des emprunts sur les taxes dç 
guerreetdesemprunlssupplémenlaires est entiè- 
rement vaine j mais elle donne l'occasion de déter- . 
miner" les parties de la dette pour l'intérêt de la- 
quelle on lèvera des taxes, et celles pour l'intérêt 
desquelles on ne fait , quant à présent, point de 
fonds. Celle proportion entre ces deux parties 
de la dette , est encore comme le plan d'où elle 
tire son origine , tout arbitraire et irrégulière ; 
les taxes imposées dans les premiers temps de ce 
système étant beaucoup plus petites que cellcfi 
imposées ensuite. 

Après une durée de vingtans, la somme levée 
par les taxes dans l'année, estde L. i5,6i5,'î33 ; ce 
qui est L. a,6i5,555 plusque ce qui aurait été dans 
l'ancien système, bien que de L. 662,637 au-des- 
sous de cequll faudrait pour couvrir l'intérêt de 
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la dette. On s'espose à cela, ainsi qu'à un capital 
additionnel de L. 65,5 19,205, pour avoir fe plai- 
sir d'épargner L. 23,106,677 de taxes pendant 
ces vingt ans, sur-tout pendant la première partie 
de cette période. Dans la seizième année et les 
suivantes , les taxes levées chaque année sont 
plus lourdes que celles requises tlans l'ancien 
système. 
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SECTION QUAIRIÈME. 

Examen duplan defirianoes de M: f^anxiftart, 

I. On a atUqué ce plan comme resserrant trop 
les fonds d'amorlisseraent établis aulrefois , et 
diminuant ainsi la sureié des créanciers publics 
auxquels la foi de la nation est engagée aux 
termes de ces fonds. La critique de ce plan n'est 
pas juste sous ce r^^port ; on a observé avec rai- 
son a que la séparation maintenue pour la faci- 
» litédes comptes entrele fonds originaire de 1786 
» et les additions subséquentes qu'il a reçues, est 
» pûrementnominale, et ne peut être réduite en 
D pratique, La totalité de ta dette contractée de- 
» puis l'établissement du fonds d'amortissement 
D ayant été empruntée dans des fonds anciens , 
- » et aucune distinction n' existant entre les an- 
y> ciens et les nouveaux propriétaires , la dette 
» entière est considérée comme une manse co7t~ 
y>/use à laquelle les achats faits par le fonds 
3) d'amortissement sont également applicables. 
» Aucun droit de priorité de rachat n'appartient 
ï à une classe des propriétaires de fonds plutôt 
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» qu'à une autre , si ce n'est pour l'empïtint de 
» 1797 dans les cinq pour cents. Aucune con- 
» dition de radial ne peut être prétendqe au-delà 
» de celles qui se trouvent dans Tacle de 1793 , 
» sous ta foi duquel tous les emprunts sontcon- 
» sidérés comme ayant .été contractés. Cet acte 
» a pourvu au rachat dans l'espace de qaarante- 
» cinq anô de toutes les dettes qui seraient créées 
» depuis; et le parlement, en ne dépassant pas ce 
» terme, a le pouvoir de l'égler, comme il le juge 
» à iiropos , le mode du rachat » (1 ). 

Les avantages donnés aux créanciers publics 
par les rcglemens du plan de M. Vansistart, sem- 
blent les placer dans Une situation, aussi favorable 
que celle qu'ils devaient àl'acte de. 1792. 

Après tout, la sûreté des créanciers publics 
n*est pas autant affectée parles règlemens adoptés 
dans l'administration de nos finances , que par la 
grandeur et l'accroissement de la dette nationale. 
Si le montant des emprunts était plus considé- 
rable que ce que les capitalistes peuvent aisément 
fournir , la conséquence serait une baisse des 
fonds j et celle baisse , dans le même temps qu'elle 
■ ferait que tes emprunts seraient contractés à des 

(1) Esquisse d'un PlindeFmanees, 1793, pag. Set 7. 
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Conditions peu favorables, occasionnerait une 
jierle pour les propriélaifes des fonds obligés de 
vendre. L'étendue de nos derniers emprunta 
et la grandeur de noire capital fondé sont lea 
criuses réelles de la bwsse des fonds : jamai» 
aucune sûreté n'a été et ne sera dotmée aux 
crcanciei'S publics au moment d'un emprunt 
qu'on limitera à l'avenir des dettes que le besoin 
de l'Etat peuvent toujours requérir ; et si le mon- 
tant de la dette semble approcher, de ses dernières 
limites pendant que la dépense publique va tou- 
jours croissant, k crainte d'une banqueroute na- 
tionale doit faire baisser encore les fonds davantage. 
Un créancier privé fait attention, au montant 
desdettésetàla situation comparée du revenu et 
des dépenses de son débiteur' S'il trouve que les 
dettess'augmententau-delà de la mesure que per- 
met le bien, ses alarmes seront excitées; ef: elles 
ne seront pas fort calmées par tout le détail de 
. l'arrangement des affaires que le régisseur lui 
pourra communiquer. 

,11. On a|dit «iln'yarienàe^ïérerdeplusdans 
» un systèmede guerre permflneple,.que de pour- 
» voir à la dépense sur l'échelle que la guerre né- 
» cessite, mais où l'on ne peut placer son grand ac- 
» croissement' occasionné pendant ces quatre der- 
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j) iitéres années par nés efforts extraordinaires au* 
» dehors. Comme ses ejfortssont d'une nature ac- 
» cidentelle, le principal avantage qu^on attend du 
» fonds d'amortissement est d'assurer et de mettre 
» deniveaule revenu publia etladépensedufonds 
» d'amortissement; et cet objet, du moins pour 
» celles desdëpensea de !a guerre qui peuvent être 
» regardées comme néC(?s9airement permanentes, 
» semble déjà avoir été rempli. » 

'Cette doctrine n'est admissible qu'avec de 
grandes restrictions. Si un peuple , en raison de 
ses rapports avec ceux qui l'environnent , et du 
système de conduite qu'on observe à sort égard 
doit compter sut. des alternatives de paix et de 
guerre à des courts intervalles , il faut régler la 
proportion entre le revenu et la dépense d'après 
cette situation. Quand il y a probabilité d'une 
gueire long-temps continuée , et l'Esquisse parait 
avoit ce cas en vue ; le revenu public doit être 
porté au niveau de la dépense de guerre pour 
prévenir le risque que courraient nos finances 
d'être un jour atcablées. & pendant la durée de la 
guerre, la dépens'e'd'uh an ou de quelques années 
excède de beaucoup la dépense moyenne, et cela 
au nioy«ide'c5rcoristanCes "particulières qui sem- 
blent aé p«s devoir se représenter, ii convient et 
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il s'accorde avec la sûreté que le revenu soit mi» 
an niveau non de la dépense accrue de ces an- 
nées, maisde la dépense moyenne. Unesemblable 
mesure a pour motif celui même qui décide que 
dans un syatèmede pais et de guerre alternatives, 
le revenu doit être égal à la dépense moyenne de 
la période qui comprend l'une et J'autre. On ad- 
met cette doctrine dans toute son étendue ; nuus 
son application aux circonstances actuelles ne peut 
être faite qu'avec une grande précaution. Nom 
devons chercher quelle raison il y a de raxiire , en 
supposant la continuation delà guerre apluelte , 
que la dépense des années suivfuUea sera^uoindre 
que cellede la présente année , ou de cellesqui ont 
iinmédiatementprécédé.AMrcfflS-nousmoinsd'en- 
nemis? nous proposons -nous dere^treindre nos 
opérations sur terre pu, sur mer ? suutiendronsr 
nous nos armé es çt notre marine, ou défraierons- 
nous quelques .branches de la dépense publique 
avec des somme» inférieures , ou seulement égales 
à celles qui ont été employées depuis quelques 
années?Auron»-nou3moins de possessions étran- 
gères à défendre? serons-nouft moins prodigues" 
de subsides sur tous les points?Kousnous sommes 
fliittés souvent nous-mêmes que ces efforts , qui 
nous coûtent tant, ne dureraient pasj et ces es- 
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Jiërances ont conatamment été déçues. Si noU'e 
perspective actuelle n'est pas plus favorable, nos 
mesures doivent être réglées d'après elle. 

m. Aucun* observation n'est plus juste bu à€ 
plus d'importance que celle précédcmmeat ciléë 
de l'Esquisse , et qui consiste à Considérer la delta 
publique tout entière comme une masse confuse. 
Nous avons déjà eu occasion dé nous étendre sur 
ce point , dans la première partie de ces Recher- 
ches. Le public a été séduit par ce système qui di- 
vise la delleen diverses parties, et affecte des fonds 
différenâ pour le paiement de chacune de ces par- 
ties, ert indiquant l'époque où ce paiement doit 
êtreeffectué ; nos ministres des finances aussi n'ont ' 
pu échapper à l'embarras que ce système en- 
fante. Dansi l'Esquisse , néanmoins , le principe 
ci-dessu» clairement posé in îimine , semble "per- 
du de vue , quand on arrive aux détails. Dans 
les t&bteaus annexés , l'époque où chaque em- 
prunt sera acquitté d'après les difiërens sj's- 
tèmesoU suppositions , est calculée avec un soin 
tout particulierj et cette époque semble être consi- 
_(léréc comme une circonstance d'un haut intérêt. 

IV. Le système que nous examinons en ce 
moment , présente un avenir flatteur qu'on 
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reconnaît- tlan? celui de lord Henri Petty. îl 
promet une exemption de taxes additionnelles 
pour trois ans et une iaible quantité de ces mêmes 
tases dans les années qui suivront. La manière 
d'obtenir le premier de ces points est de déclarer 
que la dette de 1786 est biffée, et d'assigner le 
fonds d'amortissemertt dont elle était pourvue à 
de nouveaux emprunts. Celte mesure est simple- 
ment un point de règlement officiel , et ne poi té 
pas par elle-même de préjudice aux crémciers 
de la nation ; mais il n'est pas prouvé qu'elle soit 
salutaire pour le public. Toutes les fois qu'imc 
nation ne se soumet pas à des taxes qui montent 
aussi baut que sa dépense , un accroissement de 
dette montant plus haut la somme' épargnée dans 
les taxes est inévitable. Dans la comparaison des 
différens systèmes, ceuxqui imposentles taxes les 
plus légères doivent produire un plus grand ac- 
croissement de la dette.. Ce principe a été pleine- 
ment établi dans les premières parties de ces 
.. Becherches. Nous allons maintenant en faire l'ap- 
plication aux diverses suppositions considérées 
dans l'Esquisse. 

La première hypothèse contenue dans le ta- 
bleau A est celle d'un emprunt annuel de 28 mil- 
lions à 5 pour cent, lequel est réduit, d'après le 
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système alors existant, à 27 millions en Tannée 
1831 ) inais continue sans diminution dans le nou- 
veau système. Le tableau X , inséré dans notre 
appendice (1), fait connaître les efteLs comparés 
de ces systèmes , d'après cette hypothèse. On voit 
que le montant des taxes additionnelles à imposer 
depuis i8i4 jusqu'à iSai inclustvenient, d'après 

le syalème existant, est L. i4,g33,3fl8 

D'après le nouveau système 7,099,110 

Le montant entier des taxes addi- 
tionnelles levées en huit années , 
d'après le système existant , est. L. 67,199,976 

D'après le nouveau système . . 3a,237,55a 

Excédant des taxes'par \é système 

exÏBlant L. 44,973,624 

La dette créée par l'un et l'autre 

systèmes dans ces huit années, 

est. . . . • 324,000,000 

Le montant du fonds d'amortisse- 
ment , 

Système existant L.ï53,912,38q 

Nouveau système ....,.., 99,278,459 

(1) Voir U noie XX VHl 
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Dette additionnelle non rachetée, 

Système existant 71,087,620 

■ Nouveau système i24,7ai,56x 

ha dette nationale (réduite dans les 
5 pour cents ) est plus grande 
après huit ans , dans le nouveau 
système , de L. 55,633,g4i 

Epargne des taxes, nouveau sys- 
tème , pendant cette période. . . 44,g7a,6a4 

Excédant de la dette additionnelle 

sur l'éjMirgne des taxes L. 8,661,317 

Le montant des taxes- additionnelles à imposer 
pendant seize ans, depuis 181^ jusqu'à lÔag ,■ 
inclusivement , 

Par le système existant est. . . . L. 39,333,338 
Par le nouveau système i6,5a^.39.a 

Montant entier des taxes addi- 
tionnelles levées ces seize années , 

Par le système existant L.35i,466,6oo 

Par le nouveau système 118,859,756 
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Excédant des taxes par le système 

existant , L.i83,6oPj864 

Dette contractée clans ces seize 
années , 

. Système existant L.44o,ooo,ooo 

Nouveau système 448,ooo,ooo 



Montant du fonds d'amortisse- 
ment , 

Système existant L.4o5,586,488 

Nouveau système 226, u4,55o 

Dette additionnelle non mchetée , 

Système existant L.36,4i3,548 

Nouveau système 331,885,699 

La dette nationale , réduite dans 
les 5 pour cents, est plus grande - 
après seize danâ ïe système , de. . L. 185,472, i58 

L'épargne des taxes, nouveau 
système, pendant cettepériode. . . i52,6o6,8G4 

Excédant de la dette addition- 
nelle sur l'épai-gnc des taxes. . . . L. 5a,866,374 

L'hypoihèsedu tableau B, est celle d'un em- 
prunt annuel de 35 millions à 5 pour cent, ré- 
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duit d'après le système exblaht en 1831 k 34 mil- 
lions. Dans cette hypothèse, il y a un million 
. de phis de dette additionnelle contractée , et non 
rachetée dans les hait premières années, monr 

tant h.: L. 5i,643,i55 

L'épargne des taxes est 43,636,799 

Excédant de la dette addition- 
nelle sur l'épargne des taxes. ... L. j7,gi6,36i 

La dette nationale non rachetée, réduite dans les 
5 pour cents , sera plus grande, dans le nouvçan 
système, après huit ans, de L. 184,693,891 

Epargne des tiixes l3o,2o8,343 

Excédant de la dette addition- 
nelle sur l'économie des taxes. . , L. 54,484,64^ 

L'hypothèse du tahleau C, est celle d'un 
emprunt annuel de 1 3 millions , à 3 pour cent , 
réduit dans le système existant en 1826 an mil- 
lions. D'après cette hypothèse , la dette nationale, 
dans le nouveau système, est plus grande , après 
seize ans , de L. 55,566,55g 

Epargne des taxes 46,993,593 

Excédant de la dette nationale 
sur l'épargne des taxes. . . . ^ . . . L. 6,575,767" 



e.-b»Google 



( .Sa ) 

L'hypolhèse du. tableau I>, est celle d'une du- 
rée de la giierre jusqu'en 1820 , et suivie de pé- 
riodes alternatives de dix ans ^ile paix et de 
guerre; il y a un emprunt annuel do s5 millions 
pendant la guerre ,. mais réduit selon le système 
existant, à 24 millions après jSai; l'intérêt pen- 
dant la guerreest à 5 pour cent, et pendant lapais 
à 4 pour cent. Dana cette hypothèse , hi dette 
nalionale est plus grande , par le nouveau 
système , à la fin d'une guerre de sept ans , 
de.. L.43,ooOj354 

Et l'épargne des taxes est .... 55,6oo,go7 

Excédant de la dette sur l'épar- 
gne des taxes L. 6,^99,^37 

Pendant les dix années suivantes 

-de pais,la somme applicable àl'ac- 

. quittement de la dette publique, 

dansje système existant, est pliis 

grande de L'ii4,455,7o8 

Et la réunion des taxes addition- 
nelles, dans cette période, est plus 
grande de.. . . . ...... . . . ... ' 8i,383,§5q 

EscédaBtde la somme applicable 
à l'acquittement de la dette sur les ' ' 
tîixes additionnelles.-. h. 55,o54,858 
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V.La circonstance qoe ttous devons examiner 
nuintoiant est celle des période» auxquelles les 
taxes additionnelles 3ont proposées par le nou- 
veau systéiBe. Tous É«s dernier» systèmes de 
-feiance ont donirà comme certain, qu'après un 
temps plus ou moins long , le revenu national 
deviendrait égal à là dépense , même pendant un 
état de guerre , et qu'ainsi on n'aurait point be- 
soin de nouvelles taxes. 8i ce temps arrive ja- 
mais, il est sensible que le montant (les taxe» 
qu'on lererii alors serar beaucoup plus grand que 
eelui qui , en ce moment , couvriroit noire dé- 
i>ense. Pour quel motif ne les élevons-nous donc 
j«s maintenant à ce taux? Nous ne pouvons at- 
tribuer cette conduite à notre penchant à éloir- 
^ler de nous le jour de lit peine et à charger 
liotfepostéritéd'ypourvoircommeelle le pourra^ 
En quelque degré que ce motif agisse , il est trop- 
contraire aux pcincipe3 pour être ouvertement 
«vooé. Lci seuh motifs que noUs:nous rappelons 
avoir entendu avancersont , que la nation est crois- 
sante m richesse , qu'elle sera capable par h. suite 
-de porter des charges plus lourdes , et qu'an sou- 
dain accroissement ie taxes occasionnerait un tel 
mécontentement qo'un ministre ne doit pas oser 
te tenlei:. On prétend encore qu'on se soumet 
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plus &ci]emept à des taxes modérées dans Tori' 
gîne , qu'on augmente par intervalle , et que , 
comme elles occasionnent moins de non usage 
des articles qu'elles fraf^eot, elles scmt moins 
improductives. IVous ne discuterons: pas ici ces 
motifs : soit que nous reportions cette augmenta- 
tion graduelle des taxes à l'un des sj'sténiesj ou 
aux deqs, ou enfin à tout autre système qui peut 
être imaginé , tous s'accordent en ce point , que 
des taxes additionnelles doivent être imposées 
annuellement et d'une maiitère égale, tant que les 
besoins publics conlinuent d'êtce les mêmes. Par 
le nouveau système, le montant des taxes impo- 
sées est inégal pendant plusieurs années. D'après 
la première hypothèse, il n'y a point de ta;ïes 
additionnelles dans les années i8i4 , i8i5 et 181&. 
En 1817 , les taxes additionnelles vont à près de 
11, ],5oo>ooo;en 1818, ellcstombent au-dessous 
de L. 700,000 : chacune des trois années suivantes 
elles montent à- environ h. 3,000,000. En 182a, 
il n'y a point de taxes additionnelle^.} en 
l825,,les taxes additionnelles n'excèdent guèi-ç 
L. 6oo,ooo.pesinégalités pareilles se rencontrent 
les années suivantes , et d'après d'autres suppo- 
sitions. La raison en est, que le moptant des 
taxes imposées est réglépar les périodes auxqudle» 
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les.^mprunts des premières années sont déclarés 
avoir été rachetés. Si plnsieurs emprunts , ou un 
emprunt consi(?érabIe s'éteignent dans l'année, on 
n'impose pas de nouvelles taxes ; si aucun em- 
prunt nes'éleint , on «recours à un montant con- 
sidérable de Uixes. Le montant des taxes à impo- 
ser les années ;i venir, a doricélé rendu dépendant 
et du montant des- emprunts contractés plusieurs 
années .oparavanl,etde la période de leur rachat 
et des fonds d'amortissement qui , au moment de 
leur création , leur ont étéassij^nés en conformité 
desrèglemens du nouveau système. 11 semble qu'il 
n'y avait aucun bon motif de régler de cette ma- 
nière les périodes des taxes additionnelles. Les 
divers emprunts constituent la dette publique 
unie- en une masse confuse. Si les moyens 
atloptés pour atteindre raccroissement de cette 
dette sont un accroissement progressif de taxes, 
ces progrès doivent être uniformes^ ou s'il en est 
autrement , toute diversité doit sortir des circons- 
tances et des besoins du temps où les taxes sont 
imposées , et point de l'acquittement présumé des 
premiers emprunts par un système artificiel. En 
temps , de guerre , il n'y a point d'acquittement 
réel de la dette , mais une nouvelle dette est con- 
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tractëe ; et elle est égale àla difi^renoequi se trotm 
entre ]es capitaux: créés et les capit:uix rachetés. 

VI. Un avantage d'une espèce vraiment extra- 
ordinaire est présenté comme résultant de cb sys- 
tème, « le principal avantage du plan pro- 
» posé serait la facilité dé garder en réserve, en 
y> temps de paix, une grande somme ( supposé 
» L. lOOjOoOjOOo) , comme une ressource en cas 
■» de renouvellement des hostilités. Ce fonds, qui 
5) serait fdrmé en peu d'années par le fonds ra- 
» cheté restant entre les mains des commis- 
» saires , s'accroîtrait coiitinuellement , à moins 
5) qu'il ne fût arrêté de la manière ci-dessos men- 
•» tionnée : dans aucun cas , il ne pourrait être 
» réduit au-dessous de ïa somme jugée suffisante 
» pour soutenir dans nntériearla confiance de 
» la nation et sa dignité an-dehors. Ce 'serait un 
» trésor tel que Jamais une autre nation n'en 
» a possédé , et le pfemiet,exenrple d'une îm- 
y> mense accmnulation de propriété publique , se 
» formerait , sans avoir appauvri aucun individu j 
» et elle ne causerait aucan embatras dans la ctr- 
î) calation. » , ' 

li nous est entièreinent impossible de nous for»- 
tnerune klée exacte de ce précieux ti'ésordorrt 
on nous parle. Aussitôt qu'un fonds est acheté. 
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par les commissaires et inscrit en leur nom , 
luie somme pareille de la dette publique est daos 
Ig fait acquittée. Qu'une déclarution parlemen- 
taire à cel effet ait été rendue ou non , elle est 
seulenient une matière.de foroie. Si le foud» reste 
auDoin drC:! comiiiis33irea,iln'yapoinL de. doute 
qu'il ne puis«e ,.en cas que la guerre vienne à 
éclater de nouveau, être transféré une seconde 
fois à dcR acheteurs , et que par ce «loyeo il ne • 
puisse êlre levé de l'argent pour le public. Mais, à 
tout égard , c'est là un nouvel emprunt ;c'e3t un 
, moyen offert de placer des capitaux-dans un 
fonda qui dort. Lsa capitalistes doivent avoir en 
leur possession la samine dont il est besoin , et ils 
Jie s'en départiront qu'à des conditions qui leur 
procurent un profit. Ils agiraient avec le même 
£ippres»ienient, si on leur proposait un emprunt 
dan» les formes ordinaires. Nous ne pouvom dé- 
couvrir Iin facilité ou i'avaotage qui résultera pour 
]e public d'un emprunt conduit de cette manière 
^utôt que de toute antre. De bonne foi, l'ineffi- 
.caitàtéde trésor réttertté nous parait si claire , que 
nous cloutons presque avoir bien compris la na- 
ture de la r-casouroe t}a'on veut qu'il noiis of- 
fre ; mais nous sommes dans l'impuisaance de 
trouver i^ne autcemanièrc de la concevoir. 



p:hy Google 



(,88) 

Si l'on dit que le capital entier de la dette fon- 
dée a élé.mis une fois en circulation^ et que, 
quoiqu'une partie en ait été retirée, pour un 
temps, celle-ci peulètrede nouveau rendue àlacir- 
eulalion , cela ne signifie rien autre chose, sinon 
que la nation, ayant une fois été chargée d'une 
dette plus lourde qu'à l'époque à laquelle on se re- 
porte, on peut s'attendre qu'elle sera capable de 
porter de nouveau une charge pareille. Les cir- 
constances demeurant les mêmes , on peut l'affir- 
mer d'une nation tout comttied'un individu. Mais 
le propriétaire d'un bien particulier qui a senti 
toutes les peines qui résultent des dettes, trouve- 
rait peu de consolation dans l'idée que , s'il s'en- 
gage de nouveau dans une carrière d'extrava- 
gance , il tombera dans la même gêne. Et si 
jamais ie public vient à être délivré partielle- 
lïieut du Ëirdeau de la dette qui resserre les opé- 
rations nationales et occasionne des privatifMis 
«us individus qui composent le public , ce ne 
sera pas pour lui une grande source de joie que 
desongérqu'il peut s'engagerpour un temps dans 
de nouvelles guerres sans être exposé à de plus 
glands embarras que ceiis dont il a déjà fait l'es- 
pciience. 

II est vrai que si les taxes imposées pendant lâ^ 
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guerre pour former un fonds d'amortissement 
sont, continuées lorsque ]a paix est rétablie jus- 
qu'à ce que les L. 100,000 se trouvent entre les. 
mains des commissaires, le public, au renouvel- 
lement de la guerre, peut dépenser celte somme 
sans qu'il faille recourir à de nouvelles taxes : 
mais cela n'est rien de plus, que si nous nous dé- 
cidions pendant lapais, après l'acquittement d'une 
partie de notre dette , à nous souuicltre à toutes 
les gênes des taxes de guerre. Sans doute, alors^ 
nous pourrions entrer en guerre sans souffrir 
des charges plus pesantes que celles dont nous 
aurions été délivrés par le rapport des taxes au 
moment où la dette a été acquittée. 

En examinant le nouveau ' système et tous 
les autres systèmes de finances , nous avons 
arrêté nos regards sur les effets qu'on attend 
d'eux pendant les seize premières années qui 
suivront, leur établissement. Une semblable pé- 
riode est bien suffisante pour s'assurer de leur 
mérite. Dans les tableaux annexés au plan, leur 
opération est tracée pour un terme beaucoup plus 
long. Celle du fonds d'amortissement, tableau G, 
s'étend jusqu'à l'année 1866; et nous sommes in- 
formés par une notç, que la dette sera rachetée 
dans l'année 191a d'après le système existant, et 
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dans l'année r875 d'apiès le nouveau sjstènie. Il 
n'est nullement nécessaire de suivre leurs opéra- 
tions jusqu'à des périodes si éloignées ; il y a im- 
possibilité moi'ale qu'on puisse adhérer à un sys- 
tème, quel qu'il soit, pendant un lein[>s »i longt 
Jamais le fonds d'iimortissenient de sir Robert , 
Watpole n'a été soutenu d'une manière dficace. 
Le fonds d'amortissement de M< Pitt commença 
en 1786, futcorroboréen 1799, et cousidérablo 
ment altéré en 1 798 ; -soumis à un grand change- 
ment en i8oa , il a été mis à l'écart par le plan de 
lord Henry Pelly ei 1^07, rappelé à l'existence 
en 1808, et suspendu par le plan de M. Vansistatt 
en i«l3. 

On peut prévoir avec une certitude presque 
entière, que nos futurs ministres des finances 
recourront à des mesures autres que celle» 
proposées aujourd'hui; et cela viendra non-seu- 
lement de la dittérence des vues d'hommes diffé- 
irens, mjiis du changement de circonstanceê que 
la fluctuation des afiàires humaines ne manque ja- . 
mais de produire. Lesniesuresprdyires à être sui- 
vies dans ce grand <lépart€ment de l'administra- 
tion na(ionalc, d'ici à un demi-sièciê, dépen- 
dront des besoins et des ressources du temps^ et 
ne peuvent élre prévues quant à présent. 
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SECTION CINQUIEME. 

Observations générales sur les fonds d'amor- 
tiàsement. 

I. Dans les résolutions fréquemment proposées 
par le ministère au parlement pour donner une 
vue générale et comparative de l'état de nos 
finances à différenles périodes, la proportion 
qui existe entre la somme applicable à la dé- 
charge dé la dette et la dette elle-même , est - . 
toujours présentée ,- et semble être considérée 
comme une» circonstance importante. Cette pro- 
portion en 1786 était de 1 ; en 1795 dei — 60°; en 
i8o5 de I — 77'; en 1809 de 1 — 54', et eni8i5 
de I — 44«. La conséquence tirée de cette propor- 
tion croissante, est, que bien que la dette natio- 
nale se soit considérablement accrue, les moyens 
' ejnployés pour l'acquitter se sont accrus dans un 
degré plus grand , et qu'ainsi, l'étendue actuelle 
de la dette ne doit pas êtte une cause d'alarmes. 

Celle du fonds d'amortissement est artificielle, 
et peut , ' par u-.i simple changeaient dans nos 
comptes publics f supporter toute espèce de 
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proportion avec ]e|montant delà dette ; et cela sans 
le plus léger avantage et sans aucune tendanceà 
produire son acquittement. £a temps de guerre^ 
nous levons une certaine somme par des taxes 
pour la dépense de Tannée, et nom einpruntot^ 
ce dont on a encore besoin. Si le fonds d'amor- 
tissement est maintenu, les sommes qu'on y ap- 
plique sont retirées de ce qui , autrement, auroit 
été dépensé pour la guerre, et l'on a bçsoin d'un 
emprunt plu» grand. Nous pouvons jeter dans le 
fonda d'amortissement telle portion du' revenu 
qui nous plaît : nous auions seulement augmenté 
l'emprunt d'autant plus, et nous lèverons une 
somme plus forte au moyen d'un emprunt avec 
la même fucillté, par l'eflèt des sommes que les 
commissaires, en aclietsnt des fonds, auront je- 
tées sur le marché de l'argent. Enlemps de guerre, 
le fonds d'amortissement est nominal ; en temps 
de paix, un fonds d'amortissement acquittera la 
dette plus vite ; ce qui signifie qu'un prolon- 
gement de taxes de guerre , après que la paif 
est rétablie , est suivi d'une plus rapide ré- 
duction de la dette que celle qui aurait eu lieu , 
si une partie considérable de ces taxes eût été 
rapportée. . - 
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' II. Une circonstance pareille est mise eil 
avant pour faire cesser les alarmes qui nais- 
sent de la grandeur de la dette nationale; c'est 
le progrès que le fonds d'amorlissenient a déjà 
iatt et Ik grande somme rachetée en ce nio~ 
ment. Nous avons reconnu que ces opéra-' 
iions ont réussi au-delà de toute attente , et 
que la dette entière existante en 1786 , qui 
inontait à 238 millions , est payée ; mais ce 
paiement est, de tout point, fictif et illusoire. 
Nous pouvons payer de la-dette , en tout temps , 
autant qu'il nous plaît, en empruntant ; le seul 
changement réel qui en résulte dans la siUiatioii 
de nos finances , est la différence qui existe entre 
(acfetlecontractée et la dette payéej ettant que la 
première excède l'autre , notre situation continue 
à s'empirer de toute l'étendue de cette diOë* 
rence. 

Un particulier , dont le bien est embarrassé , 
peut, s'il a du crédit, payer ses dettes chaque 
année, en faisant de nouveaux empruiitsjmaiss'il 
dépense au-delà de la partie libre de son revenu , 
ses embarras s'accroîtront continuellement, et 
ses affaires , conduites de cette manière , devien- 
dront moins bonnes, en raison des éniolumens 
qu'U paiera àses agens. L'absurdité qu'ily a à trou- 
i3. , 
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Ter quelqu'avanbige dans cet acquittement aiiniiet 
de sesdeLtes, paraîtra plus forte , si nous supposons 
que ce particulier, a« lieu d'emprunter d'un autre 
côté , se borne à renouveler chaque annéelessure- 
iés de ses créanciers, en' payant des honoraires 
à ses agens et une douceur à ses créanciers eoi- 
inémes. Toutes ces observations sont applicables 
à la dette d'une nation conduite comme Test la 
nôtre. Il ne serait pas impraticable , ni même dif- 
ficile de racheter chaque année nolk-e dette en- 
tière ; on en serait qiiitte poor faire tous les 
mois un fort emprunt, et les fortes sommes 
que nous serions ainsi en état de payer fe> 
raient les fonds de ces emprunts. Nos capita- 
listes trouveraient bien convenable de pousser 
À ces emprunts, attendu qu'ils retireraient un 
honusAe chacun. Un tel système serait ruineux 
au plus haut point j le système que nous suivons 
eàt le même sur une échelle plus petite ; et 
il est seulement pernicieux à un moindre 
degré. 

'Dans l'année 1786, notre dette fondée était 
de 358 millions: nousTavOns entièrement payéej 
mais nous avons contracté, sans parler des em- 
prunts de i8i3, une nouvelle dette de 574 mil- 
lions. Cela ne revient-il pas au même que si nou? 
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A'avions rïen payé dti tout de notre detle an- 
cienne, et que nous en ayons conlracté une ad- 
ditionnelle-, montant seulement à 536 millions? 

III. Les dangers qm naissent de la grandeur et - 
de raccroissement progressif de la dette natio- 
nale, doivent être mis sous les yeux di^ public 
sans exagération^ mais sans palliatif. Une autre ' 
cause d'alarmes s'est montrée ces dernières an- 
nées : elle prenait sa source dans les maux qu'on 
praint devoir résulter d'un trop grand accroisse-, 
ment du fonds d'amortissement , et d'une rapide 
extinction de la dette nationale, ou d'un rapport 
trop subit des taxes. Ces craintes ont été d'abord 
annoncées , du motna avec ^«^cyie degré de 
force, dans le plan de finances publié en 1S07 
par lord Henri Petly , el elleà paraissent avoir 
fait une grande impression. «Il (le plan de 1802)' 
jetterait sur le marcbé public , dans les dernières 
années où il opérerait, des sommes considérablea 
et si disproportionnées, qu'elles pourraient pro- 
duire une dépréciation dangereuse dans la va- 
leur des espèces. Beaucoup d'inconvéniens naî- 
traient aussi du retardenient soudain mis à l'em- 
ploi de ces sommes , quand la dette entière aurait 
été rachetée , ainsi que du changement non moins 
i5. 
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soudain dans le prix -de toutes les marchandise» 
qui résulterait d'une diminulion des taxes arrivée 
tout à coup et excédant probablement trente mil- 
lions.))— ^a Ce rachat successif est certainement un. 
point qui n'est pas de peu d*importance pour ré- 
gler ce qui se passe au marché de l'argent ; cgr le 
faux de l'intérêt et la valeur des espèces doivent 
être affcctés d'une manière bien embarrassante 
par un accroissement trop i-apide oa une réduc-' 
tiori trop soudaine des sommes mises en circula- 
tion par le fonds d'amortissement. On ne doit donc 
pfis souffrir qu'il se grossisse pendant une trop 
longue période, tandis que d'un autre côté, on 
ne doit pas non plus permettre qu'il diminue 
trop, en éteignant à la fois une portion trop con- 
sidérable de la dette publique. » Nous avons vu 
les craintes de ces graves inconvénifens présen- 
tées dans des écrits particuliers en termes encore 
plus forts : elles nous paraissent entièrement sans 
fondement. 

Nous croyons avoir démontré que l'opération 
du fonds d'amortissement pendant la guerre, 
quand on contracte chaque année des emprunts 
qui montent plus haut, est purement fictive. II 
ii'est pas probable , quelle que soit la durée de la 
guerre , que nos taxes s'élèvent jamais à la ûi«- 
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0iire de nos dépenses de guerre; mais il est de 
toute vraisemblance qu'elles excéderont de beau- 
coup ce qui est nécessaire pour rétablissement de 
paix; et cet excédant sera d'autant plus grand y 
que la guerre aura été plus longue. Au rétablis- 
sement de la paix, nous nous trouverons en 
possession d'un surplus de revenu que nous se- 
rons les mitres dedinûnuer ou d'anéantir tout- 
à-fait par le rapport des.taxesi, ou bien encore 
d'appliquer à racquittement de la dette publique. 
Il convient, et il est probable que noua pren- 
drons ces deux mesures: la proportion du sur- 
plus du revenu dont nous disposerons, soit d'une 
manière, soit de l'autre, dépendra entièrement 
de notre volonté j elle devra être déterminée par la 
situation de nos affaires à cette époque , et non 
par les résultats d'un système artificiel, mis de 
oôlé'beaucoup d'années auparavant. 

Onestgénéraleuient d'avisque, lorsque laguerre 
actuelle sera terminée, la prudence exigera do 
nous que nous supportions un établissement de 
paix plus haut qu'aucun de «eux que nous avons 
eus pendant les paix précédentes. Cette seule pers- 
pe_clive doit diminuer les craintes que nous con- 
cevons des dangereuses conséquences d'un trop 
rapide acquittement de la dette. 
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. Ceux qui, comme nous, pens^oA que la detts 
est un lourd fardeau, et que ce serait un grand 
soulagement que d'en étredélivré , peuv^it croire 
aussi qu'un ckangemerU «oudain , bien qu'avan- 
tageux à la fin , est exposé d'abord à de grave» 
inconvéniens , et que toutes -les précaution» 
doivent être prises pour prévenir ces incbnvéoiens 
DU les diminuer. . 

Les inconvéniens qu'on redoute sont et la dif- 
ficulté d'emploj'er le capital remboorsé, et la ré- 
duction du taux de l'intérêt. 

Un intérêt bas estcommunément regardé ccHnme 
avantageux, et l'on dit qu'il a toujours été tel 
chez les nations les plus riches et les plus floris- 
santes, tandis qu'il s'est soutenu beaucoop plus 
haut dans les états à demi barbares. Nous-ne pou- 
vons admettre cette doctrine qu'av^ de grandes 
réserves. , Mais pour la discuter , il faudrait 
nous jeter dans une longue digression dont ce 
n'est point ici la place. 

Nous ne doutons pas que .le capital entier placé 
%n ce moment dans les fonds , ne puisse être em- 
ployé d'une manière utile dans l'agriculture , les ■ 
manufactures et le commerce , et devenir ainsi 
pour cette contrée une source de richesses crois- 
santes. Mais cela pe.peut se. faire tout à la fois : : 
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!&a xihjeU Amvmit s'étendre par degrés; on ne 
.paierait, cèiaque année qaede capital dont on pour- 
rait di^ot»er.arvcc avantage, ^oua ne craignons 
guère d'enavoir davantage ^ ofltir ; et- si le cas 
'.était autre, nous pounioDS le restreindre par un 
irapport de taxes. 

]je.rnpport d«8 ianes doit {>roduire une amélîtf- 
' raiiondansila conditiondesclasses moyennes ou 
infimes., etiren a insinué que c'était un inconvé- 
Jl^nt à craindre. Dfoua nesaitriona adopta: ces 
idées. -La nombreuse partie de 'la communauté, 
^ui,depuisquelqQe4einp8,e»tsoumiseà de grandes 
privations , doit , au moment où elle éprouvera ce 
«Qulagement , se ^ocurer une -plus grande part 
des commodités )de la vie; et sa consonmiatioh 
additioanelledonnenadei^encouràgejnentft'l'agri- 
. -cslture, aux manafactores , au commerce. Une 
fiorte.d')excès:naltrade:rabondaiice survenue dans 
jes rangs infimes ; maison ne^ut dire qnepour 
éviter ce jaal , la nation doive toujours être 
tenue dans- un état de gêne. Le renvoi subit d*un 
grand nombre d'individus employés à ta percep- 
tion du revenu , est un objet trop mince et est 
susceptible de trop de remèdes , pour mériter 
qu'on en parle. Un mal qu'on appréhende encore 
du rapport des taxe» , est la perte que dmt ocea- 
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sionner aux marchands la baûse du prix des 
objels qu'ils ont en magasin , et sup lesquels les 
taxes auront cessé. Cette classe d'Jj[.ommes a gagné 
par la hausse du prix des objets qu'ils avaient 
également en magasin lorsque les taxes ont été 
imposées. Nous ne désirons pa$ cependant que 
ce rapport leur fasse éprouver une perte ^ mais 
elle 'peut être, sinon ettttèrement prévenue, du 
jnoinsfort allégée, quandon mettra un temps con- 
sidérable entre l'époque où cette mesure sera dé- 
ddée et celle où elle sera mise à exécution : il est 
encore d'au très règlemenspropresàéloigner cette 
perte. 

Un capital fondé, transférable ctnnme le do- 
tre, est jugé avantageux, en ce qu'il offre un 
moyen aisé et sûr pour le placement des petites 
somnu-S appartenantes aux classes infimes delaso- 
ciété;ces éconolnies de l'industrie, péniblement 
■ obtenues. C'est bien là sans doute quelque chose; 
mais on n'a point à craindre que le montant de 
iiotre dette fondée soit jamais assez réduit pour 
^e paf( suffire à cet emploi. 
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SECTION SIXIEME. 

De T amortissement par l'augmentation du 
capital. 

Dans les premiers temps de la dette fondée, le 
capital assigné au créancier public excédait rare- 
ment la somme qu'il avait avancée. Nous ne Irou- 
Tons que deux légères déviations de celte règle ^ 
l'une pendant la guerre de sept ans, et l'autre 
lors de la guerre d'Amérique, avant 1781. Mais 
depuis cette même année, quand la difficulté de 
lever des emprunts se fut accrue , on assigna aux 
créanciers des capitaux beaucoup pliis forts que 
la somme prêtée par eux ; et cet usage a toujours 
été continué. 

On a avancé dans la cliambre des communes, 
de la part du ministère , et, si nous ne nous trom- 
pons pas, il a été admis par l'opposition ", qu'il était 
du devoir d'un ministre des finances de lever 
l'emprunt à la moindre dépense annuelle possi- 
ble , sans avoir égard au montant du capital no- 
minal. Nous craignons bien que cette opinion ne 
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soit pas soutenable , excepté dans là supposition 
que tout projet d'acquitter )a dette nationale , oa 
partie de cette dette, est pour toupurs aban- 
donné , et que les mesures fondées sur ce projet 
sont pernicieuses. I^ nation ne devrait .payer , 
pour solder la dette , ,rien autr«, que la somme 
empruntée , avec les intérêts pendant le temps 
que la dette subside.. Or, par lesystème-inainte- 
nant suivi, elle paie, en outre, l'excédant du ca- 
pital assigné par-delà la somme empruntée, quand 
lenichat sefaitaapair;on ailçprixdes fonds met 
les commissaires à portée de racheter la dette à 
des.prixplus bas, la nation paie^ en addition à la 
somme empruntée , la différence toujours très- 
grande entre le prix du fonds att temps de l'em- 
prunt et celui du paiement. 

Les conditions delà dette ccHitradéepoodant Jii 
guerre d'Amérique, et depuis le commencement 
de la guerre, «n 179.5, ont déjà été données, 
r/cxcédantdu capitalfondé ^urJes,esj)èces.prêtées 
est comme il suit : 
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"Empmut de 1793 à i8»î IncloiiveilKiit.: 
Billets ibiidé» peadaut la même période. 



lorlB). 


ciprT*( > 


9',763,84a 

3aa.358,33a 
6a,ï58..73 


"5.rf7.99» 
49fl,86i.867 
74,9ii>.02O 


47e,?ieo,!>47 
153,536,836 


689,049,880 
a.o*46i,35o 


54a,843.7ii 


34ï,843,7n 


caleriei,. . 


.35,744,8.3 



I)«nt mdwiépnle* KwandiMiiet. . . 
Eicfdant ia capital Umûé lar les loninici 

Il ^paraît donc ^ue^i h. dette fondée contractée 
depuis le commencement de laguerreaméricaine, 
était soldée an |)(ùr , Jii nation paiereit z55 million^ 
plus qu'elle n'a jamais reçu : ce qui est près 
des quatre dixièmes de la dette contractée. Une 
grande partie de cet exeédaxttâlest formée depuis 
la guerre de 1793, :et la ipreaque totalité depuis 
l'année 1780. 

Les créanciers de la nationne sont pas obligés 
d'accepter leur paiement au-dessous du pair, ce 
qui est une somme égale à leur capital nominal. 
Mais ils lie peuvent pas , ainsi que des créan- 
ciers privés, demandera être payés, et comme 
le prix des fonds qui donnent le taux d'intérêt le 
plus bas est généralementau-dessous du pair , il a 
été au pouvoir du public, dans les anciens inter- 
valles de paix, de racheter, du consentement des 



■ i>, Google 



( 3o4 ) 
créanciers, une partie de Ja dette nationale fort au- 
dessous du pair. On parvient maintenant au même 
but d'une manière plus constante, au moyen des 
achats faits par les commissaires. 

L'opinion du docteur Priée, au temps où il écri- 
vait , était que les trois pour cents , au retour de la 
paix, doivent s'élever au pair et même au-des- 
sus ; et il voyait là - dedans une chose dé- 
sirable. Faut - il s'attendre à un pareil événe- 
ment? ]Nous balançons à prononcer, quand nous 
laisouà attention à la variété d'intérêts qui se < 
croisent ; mais cela ne pourrait arriver sans une 
téduction considérable du taux de l'intérêt, le- 
quel serait accompagné d'une réduction pareille 
des profils du commerce et des manuËictures. 
Ce* événement, d'ailleurs, serait un obstacle au ra- 
chat de la dette nationale au pair , et empêcherait 
même qu'il ne s'accomplît sans la perte qu'on 
vient d'indiquer. 

Mais nous ne considérons pas l'élévation des 
trois pour cents au pair comme probable; et 
si le tlocteur Price eût vécu assez pour voir 
la grandeur à laquelle notre dette est par- 
venue , il eût sans doute été du même avis. 
Depuis l'établissement du fonds d'amortissement 
jusqu'au i" févrieri79l, ilya eu L. 6,773,55o 
des trois pour cents rachetés pour L. 5,4a4,59a, 
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ccfiuiestautausdeSoenviron.'C'estdoncuneaup' 
position bien admissible qu'au retour d'tinc paix 
solide,le3 trois pour cents peuvent s'élever à 80. 
. Maintenant, si nous supposons les trois pour 
«enls rachelés à 80 , et les quatre et cinq pour 
cents au pair, la somme requise pour le rachat de 
la dette ci-dçssus serait , 
L. 333,846,354. Capltaldanslea trois pour 

cents à 80 L. 259,077,085. 

154,743,170. Capiut dans les 4 et 5 

. pour cenu au pair 154,743,170. 

L. 478,588,524. Racheté pour L.4i3,8i9,a55. 

Somme empruntée 54a,843,7ii, 

li. 60,975^4». 

La perte encourue par le public d'après cette 
favorable supposition , serait de 60 millions 
sur l'acquittement du capital entier de la dette: 
il y aurait une semblable proportion pour toute 
partie de la dette qui pourrait être acquittée 
pendant une période de paix. 

Ce système était . encore dans son enfance 
quand le docteur Priée écrivait, et il le censure 
de cette manière : « En 1769 , les prêteurs de 
L. 6,600,000 reçurent un capital de L. ii5 pour - 
chaque L, 100 souscrites, ou L. 7,690,000 dans le 
fonds de trois pour cents, annuités. Il s'ensuit 
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que , pour acquitter celte dette , quinze pour 
cpnt ou près d^un imtlio» dmveat ^re payés 
sans qu'ils aient jamais été reçus et qu'ils aient 
fait gagner quelque chose. — Si une personne 
daua la vie privée empruntait L. loo à condition 
d'en r^^nnaitre L. aoo , comme empruntées à 
deux et demi pour cent, elle se soumettrait, si 
jamais elle devait solder la dette, à Ta nécés»léde 
payer le double de ce qu'elle aurait reçu : seule- 
ment elle se serait donné Pair d'erfiprnnter à deux 
et demi pour cent , quoiqu'elle eut réellement 
émisante à cinq. Celte personne passerait-elle 
pour être dans son bon sens? On ne peut consi- 
dérer, stuM en être afiecté, combien le capital de 
noa dettes a été , en plusieurs occasions , accru 
sans nécessité. — Ainsi , les prodigues char- 
gent leurs biens de dettes , sans songer aux dif- 
ficultés qu'il y aura à rembourser le capital , dont 
leurs Successeurs se tireront comme ils pourront, 
tandis qu'eux sont sàlisfails de tous les expé- 
diens qui peuvent faire aller les clioses de leur 
tamps. » 

Cet le censure , toute sévère qu'elle est , semble ■ 
eu grande partie méritée. Nous devons néanmoins 
fwre attention à l'épargné de l'intérêt , qui est 
le motif qu'on a eu pour contracter la délie pu-, 
bliqoe de la manière qui a été suivie. 
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La proportion naturelle du prix des capitaux 
dans les trois, quatre et cinq pour cents , est la 
même que celle ctn taux respectif de leur intérêt. 
Si donc les cinq pour cents étaient au pair, les 
quatre pour cents seroient à 80 et les trois pour 
cents à Go. Cette proportion , à quelques fitibles 
déviations prés, provenant de causes passagère», 
continuerail quand les prix vJendrnient à s'élcr 
ver. Dans ce qas , ce gui seulement intéresr 
serait les créanciers de la nation , serait dç 
tirer une annuité pour des sommes qu'ils au- 
raient avancées; il serait pour eux lrès-in^£- 
férentquelle dénomination serait donnée au fonds 
dont ils percevraient les dividendes. Si les trois 
pour cents a'élevaientà 76 , les quatre pour cents 
devraient s'élever à 100, et les cinq, pour cents à 
l'as. Mais comme tous les fonds sont raclietables 
au pair (1) , le prix actuel ne peut jamais l'excé- 
der. Aussitôt que les cinq pour cents vont au- 
dessus du pair, te ministre des finances en offrele 
paiement ; en agissant de cette manière, il dispose 
les créancierïà se soumettre à une réduction d'in- 
térêt. Les propriétaires des fonds à troi» ou à 
.quatre pour cents ont, dans la hausse de la yaleur 
des fonds, la perspective d'un gain auquel les 

(1) Voir la npte XXIX. , 
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propriétaires des cinq pour centsne participent 
pas : de même quand les trois pour cents s'élè- 
vent à 75, leurs propriétaires font un autre gain 
auquel , à leur tour , les propriétaires des quatre 
pour cents ne participent pas. Par une suite 
de ces espérances , le pris des quatre pour 
cents est plus haut que celui des cinq ; celui 
des trois pour cents l'est plus que celui des cinq et 
deaquatrepourcents, et plus qu'il ne devrait être, 
d'après la proportion des taux de l'intérêt. Aussi 
les emprunts contractés dans les trois pour cents 
se font-lis à des conditions plus faciles. L'emprun- 
teur s'attend à un gain provenant de la hausse du 
fon<5s; et ce qu'il gagne, le public le perd lors da 
remboursement produit par le rachat. 

Si nous voulons connaître l'étendue de la 
différence de l'intérêt occasionnée par le choix 
'des divers capitaux dans lesquels on fonde , il 
nous ftut considérer les taux de l'intérêt payé 
au public pour les emprunts et les sommes fon- 
dées , quand le contrat est £»it à un seul taux, 
sans être chargé d'une longue annuité. 

B y a eu onze emprunts de cette espèce dans 
1m trois pour cents depuis le commencement de 
Is guerre , en 1793. Le montant emprunté 
«t de L. i58,65o,ooo ,. et la somme fondée de 



p:h»Google 



( aog ) 

1.. ^59,316,876} dont l'intérêt est L. 7,776^4765 
ce qui le porte au tans de L. 4. iS s, pour cent 
de la somme empruntée. Suivenfe-les détails : 



SOBB>tl<T«H. 


SounutfoBdt» 


tniti4i, 


4.S™),o<x. 


6,a5o,ooo 


S'S: 


3,000,000 


5,6riî5o 


13,S00,0OO 


ai, 875,000 


656,;si' 


i8,5oo,doo 


30,645,000 

44,8i6,ï5o 


..as 




aï ,000,000 


3o,35.,375 


910,54» 








4q ,000, 000 


34;4oo;ooo 


i,o3j,ooo 


18,000,000 


ag,88o,ooo 


8q6,4oo 
536,000 
836,5io 


i5,65oooo 


17,544,000 


i58,65o,ooo 


i59,:..t.,87S 


7,776,476 



iSoa. 
i8o4. 

■8o5. 



L'unique emprunt à 4 pour cent fut celui de 
1808 ; quand L. 8,000,000 furent levées et fon-' 
dées pourL.9,454,000, dont l'intérêt deL.378,160 
est au taux de L. 4. i4 s. 6 d. pour cent. 

Il y a eu trois emprunts et six opérations de bil' 
leta fondés , dans les cinq pour cents ; satoih : 



■ ^ 




Cipltal fondé. 


loltrft. 


1794. BilUu 

1795. Billel. ■ 

»79e. BilUL. 

En.p.deloy«ulé. 

1810. Billtla 

1811. Billels 

Emprunt.. . . 

1813. fiilleU 

EuipTtint... . 


1,490,547 

4,236 717 

iB.OOOjOOO 

e,3ii,ooo 

I» 

5,43» .700 
6,789,635 


"8!58i;.o8 

5:866,23e 
7,333,795 


6 

3 
3 
5 

8 

9 

■■ . a" 




58,i57.,5o 


63,3;o,i9i 
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L. 58,i57,i5oe9pècesenipruntéeselbîlletsfon- 
dés dans les cinq pour cents pour L. 63,300,191 ; 
inléi-èt, deL. 5,116,009, étantau taux deL. ^- 7 ^■ 
1 d. pour cent. 

Mais si Ton met à part l'emprunt de loyauté 
qui a été désavan[»gea:L au public d'une manière 
remarquable , la somme levée est L. 40,167, i,5oj 
quj ont été fondées dans les cinq pour cents 
pourL. 4a, 175,338; donc l'intérêt L. 3,108,767, 
étant au taux de L. 5. 5 3. pour cent , est de 7 s. 
depins que celai des sommes fcnidées dans les 
trois pour cents. 

Une autre considération réduit beaucoup la 
différence de l'intérêt. Dans les emprunts , le pu- 
blic paie l'intérêt entier pourTannéedans laquelle- 
l'emprunt est contracté ; les espèces j au ccmtraire , 
sont livrées à des termes convemu , ou on alloue 
nn escompte qmmd la somme litière est payée 
en une fois. Si le prêteur n'obtenait pas cet 
ayantage , it demanderait un capital additionnel , 
équivalent an moins à L. 3. 10 9.-dan3 les cinq 
pour cents, et donnant on intérêt de 3 s. 6 A. 
Rien de semblable ne se rencontre dans les tran- 
sactions pour fonder des billelsqui fournissent la 
plus grande des parties des fonds, des cinq pour 
cents. 



p:h»Google 



( 311 ) 

Ainsi , pour une diflërence qui nVxcède pas 
cinq ou six schelHnga pour cent sur l'intérél , le 
pubHc encourt la presque certitude de payet 
L. 1 53 pour chaque L. loo empruntées , et risque 
de payer L. i66 , quand k dette vient à élrè ac- 
quittée fi). 

Cette simple vne du résultat est suffisante pour 
faire réprouver le système d'emprunt avec un ac 
croissement de capital et un intérêt nominal infé- 
rieur. Le capital fondé ne devrait jamais excéder la 
somme levée; un taux d'intérêt serait allooé pour 
ce capital, tel qnc leprétcur voudrait l'accepter. Au 
prix actud des fonds , Targent ne saurait être em- 
prunté à cinq pour cent; et peut-être regarde- 
t-on comme déplacé de donner direetemenf un 
plus haut intérêt qae çdui qui eat reçu légale- 
ment dafls> les transactions privées , bien qu'il y 
ait iiécessité de le faire d*utle manière indirecte. 
Pourévitercetinconvéntentjl'intérétleplas haut 
doit être fixé à cinq pour cent; et quand cela rat 
nécessaire , une longue annuité peut être ajou- 
tée .-lorsque les fonds sont plus élevés, il faut 
fixer le taux de l'intérêt à trois ou quatre poui 
cent , avec une longue annuité , si cela est encore 
nécessaire. 

(i) Voir la noie XXX. 

ï4. 
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D estimpossible de s'arrêter surce sujet sans être 
frappé de la grande variété des modes auxquels 
on a eu recours pour lerer de Targent. — De 
1793 à ]8i3 indnsivement ^ il y a eu vingt-cinq 
emprunts^ dont quinze dans les trois pour cents, 
quatre desquels ont été soutenus par une longue 
annuité. Un emprunt a été fondé dans les quatre 
pour cents; troisrontétédans les cinq pour cents. 
Cinq emprunts ont été fondés ^ partie dans les 
trois pour cents ^ et partie dans les quatre pour 
fxnts, et tous accompagnés d'une longue annuité. 
Enfin , un emprunt a été fondé ,' partie dans les 
trois pour cents ^ et partie dans les cinq. 

Dans la même période , il y a eu dix opérations 
pour fonder des billets ; sis ont été entièrement 
dans les cinq pourcentsj deux, partie dans les' 
quatre pour cents, et deux à la fois , dans les 
trois , quatre et cinq pour cents j à l'une de ces 
opératiom il a été attaché une longue annuité. - 



.■lu Google 



f 2.l5.) 

NOTES (>k 



Ij'acgkoubekent da moyenne «îrcalation, de quelque es- 
pkte qu'il soit, détériore la valeur de la monnaie, hausse' 
le prix des produits des maaufàctore* et du sol, et, par-là, 
cee/i;n«jia/v&u«, nuit àleur vente dans les marchés étrangers^ 
A eet' égard le papier-monnaie est toujours désavantageux. 
Il peut donner des encouragemens bPindastrie en étendant 
le crédit particulier , et devçi)ir ainji utile ; mais son applicS' 
lion de celte manière est susceptible d'être poitée trop loin, 
liacoasidératiottde l'influence du papier monnaiesur létaux 
dnchangeaveclespay&étrangers, et celle des «utres efiéts 
qu'il produit nous conduirait au-delà des bornes du snjeif 
actuel. 

HCBZ H- 

PapçîsnmposîtiQii des taxes.de guerre en 1798, le rêver 
nu permanent a été divisé ep deux grandes branches : 

1°. Le fonds consolidé est forn|é de toutes les branches ^ 
QxiBtantes<!ni786^aumpmentoiilerond3d'amqrti3seinçntde 
H. Pitt fut établi , et de beaucoup détaxes qui ont été impp; 
sées depuis; il'est chargé de l'intérêt de la dette publique, des 
sommes payables anx commissaires de son rachat , de la liste- 

(i) Lei' quatre première» notes T^poDdent A la partie du leile que 
Dona n'avons point tTadnite.: elk» nous, ont parp oonlenir de« »ue» 
^î^es et, des détails peu connus , et dcToii' être of(ertes an lecteoi:. 
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civile des peasions et autres concessioiu du parleUoent. Lto 
surplus du fonds consolidé qui est toujours considérable» 
est appliqué aa service courant de Caonée ; 

a". Les taxes de guerre consistant en oelle sur les pro< 
prîéléSjCelledesconTCÙsetqaelqaesaatres articles; elles sont 
chargées des intérêts et des emprunts de 1807 et de 1811, 
dont le montant est transférable dans le fonds consolidé; 

On doit ajouter i> ces taMs les droits accordés annudle- 
ment qui étaient jadis la taxe *ar les terres et celle sur U 
dréche. Depuis que la taxe ainr ks terres a été rendue per- 
pétuelle , certains droitt sur le sucre et le labac , m les offi- 
ces, pensions et Mlaiici,«alre la taxe «or Udréobe, sonl 
accordés annuelkunenL 

MOTK lit 

Le moiUant de la prapriété ébtang^ ibna les fonds britan* 
tiîqaes , d'après les rédomaiions faîtes en 1806 pour obtenir 
Pexemptiondela taxe sur Iftprqprîété, était de L. 18^598,666, 
et en outre de L. l'jfiifperannum, d'annuitésà terme. Dans 
ce compté o'estpas compriale fonds de hbanque, dont le 
droit sur les dividendes est payé par la oonipagaie. Le 
montant entier de la propriété étrangère peut être évalué à 
près de a2 milUons^ œ qui est ptès du 35° de la dette fon- 
dée actuellement existante. En 1762 cette propriété ara it 
été estimée à 18 millions, ce qui faisait aux enTÏroas de i-?** 
de la dette fondée d'alors. 

NoXX IT. 

On a attribué à l'accroissement de l'argent par le mojea 
de l'ÎDtéré^ composé, des elEets qui lont de vrais fax^- . 
doses. 
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■ UBipIpkcé à intérétcomposédecinq pour cent Bucora- 
aiencement de l'ère chrétiieDDe , serait déjjt derenu ;iiae' 
gompie plus grande que celle qui pomrait élrc renfermée 
dans cinq cents millions de globes aussi étendus que celai. 
de la terre et aussi massifs que IW. 

M. Ricard déeUre dans son tesUnent qi/uoe ffruamn de 
5oo livres doit être divisée en cinq portions. La premier»', 
au bout de cent ails, montAot à i3,ifOQ liwei, serp distri- 
buée en .prix pour des disserlatioiw «^ prouveront l'équité 
tics placemens k iolérèt. La seconde jiu Itoul de .deuxsièclea 
montant h i ,700,000 livres , sera eo^lojçée ji établir un fonds 
perpétuel pour des prix a décerner dans la littérature et les. 
a rts et à des actions vertnenses. La teojsiime au bout de trois , 
siècles, montant àplus dea5 militons de liues, senîraV 
former des banques patriotiques , à fonder des musées avec 
d'amples dotations. A.la fiadu quatrième siècle , avec la qua- 
trième , montant à 3o,ooo miHioos , on bâtira en France une 
centaine de TJIIes qui contiendront chacune iJo.millehabi-. 
tans. La cinquiènie , à la fin du cinquième siècle , montant 
à quatre millions de millions de livres , sera appliquée au. 
paiement des dettes nationales de la Grande-Bretagne et 
de la France. -^ Pour produire un revenu annuel qu'on, 
partagera entre toutes les puissances de TEurope. . — Poiir 
cacheter les offices inutîlei , acquérir un domaine rojal , 
augmenter le revenu du clergé, abolir le piuement des 
messes. — Four élever tous les enfans nés en France 
jusqu'à ce qu'ils aient atteints l'âge de trois ans. — Pouc 
défricher de vastes landes et les donner à des pa^ns ma- 
riés. — Pour acheter des manoù-s et exempter les vassaux d«. 
Voûtes servitudes. — Pour fonder des maisons d'éduattiov ^^ 



p:h»Google 



êes marsons de travait , des maisons de sauté et de» asîle» 
pour les femmes. — Pour doter les jeunes femmes. — Doi>< 
ner an m^ite des récompenses en forme d'boaQi-aires. 7- Et 
un grand surplos doit en outre être emplojé ainsi que ses ^ 
exécuteurs testamentaires aviseront 

Le docteur Franklin donna le plan d'un pareil testa- 
ment 

Il est théoriquement vrai que l'intérêt composé peut pro- 
duire toutes ces chosea; mais de semblables extravagances ,. 
tendent plutôt à jeter du ridicule sur !e sujet qu'à accroitre 
notre conSance dans des opérations de ce genre d'intérêt. 

NoT* T. — Page 35. 

Dans les temps anciens tout intérêt de l'argent, oo. 
l'usure , ainsi qu'on l'appelait alors , était illégal ; par 
,une suite de la sévérité clés lois pénales l'intérél se 
payait à un taux souvent exorbitant. Le premier statut 
pour autoriser et limiter ce tau^ en Angleterre , est 
du rîigne de Henri VIII, et de Tannée id46 ; il fut 
alors fixé à dix pour cent. Pendant le règne d'Edouard VI ^ . 
snccesseur d'Henri VUI , l'intérêt fut de nouveau dé-r 
fei^du. En l'année iSja, soos le règne d'Elisabeth, on 
permit l'intérêt au taux de dix pour cent. En i€a4^ 
sons le règne de Jacques I"' le taux fut réduit à huit pour 
cent ; en 1671 pendant l'usurpation de Cromwell , il fut ré- 
duit à six , et cette disposition fut confirmée à la restaura- 
tion ; en 1714 on le réduisit à cinq pour cent, qui est le tau^ 
'légal qui a continué d'exister depuis, 
l'outescesiféductions par desloissettiblçnt avoir p1ut.àt^ili,Y 
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qMpr^enu le Udx courant de l'iDlérèt qui proTeDaît de la 
situation commerciale de lanation. Forcer lesprèieursd'ar- 
gent & un intérêt plus bas que celui qui. résulte naturelle- 
ment dei oircoDstances existantes , est aussi impraticable que 
ie prohiber enli^ment l'intérêt ; mais quand le taux cou- 
rant tombait au-dessoui du taux légal j ce taux était réduit 
pour prévenir des actes particuliers d'oppression. 

En Italie, et dans d'autres états où le commerce fut 
plutôt établi, l'intérêt se trouva réduit aussi plutôt et 
plus bas qu'ca Angleterre. En Ecosse , cette réduction eut 
lieu un peu plus tard; l'intérêt dans cette contrée fut réduit 
il huit poilr cent en l'année i633, ce qui est neuf ans après 
ce qui s'était passé de pareil en Angleterre j et il fut réduit 
k six pour cent en l€6i , dix ans plua tard qu'en Angle- 
terre. 

Note ti. -^ Page S?. 

Les conditions de cette tontine furent ^ que les souscrip- 
teurs de L. loo — 5 s> étant dbtribués en six classes d'après 
leur âge , recevraient les annuités ci-aprës mentionnées avec 
le bénéfice de survie , dans leurs classes respectives , jusqu'à 
ce qu'une annuité fût, selon le plan , montée à L. tooo ; après 
quoi le BtirpluB doit profiter au public. 

I '* classe au-dessous de 3o ans L. 4 3 o 

a* classe de ao à 3o ans. ... ^ ..... 4 5 6 

3' classe de 3o à 4o a]\;. 4 8 6 

4* classe de 4o à ^o 4 i3 G 

5* classe de 5o à 6o : > . 5 1 6 

Ë* classe au-dessus de 6o . . 5 la o 
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IjC Bonum des annuité* concédées ■ ccs'condttiow,^ 
compris une ftddilion quiasnni, éuît. . . . . L- 18,647. 

£t pour le reste, du ananilés pour 69 ans 
5/4, furent données an taux de L. 4 — 6e. ^ 

pour chaque souscription comme dessus} eHes 
Diontaient à L. 24;36S 

Et pour mettre les individus qui tuil retenu leurs pavlK 
dans la tontine , sur le même pied que si elle anrait été rem- 
plie tout entière, la trésorerie fut autorisée a désigner des 
vies parmi les personnes dans des emplois puUîcs , qu'on 
distribuait en plusieurs classes, dansia même proponion que 
les têtesconstituéesquiavaientétédésignéespar les souscrip- 
teurs. Le décès de ces individus, tout comme celui destonti- 
niers actuek, réglait lebénéBce de la survie, lie montant des 
annuités placées sous ces noms, était L. ai,S8i ; ainsi ia 
somme payable par le ptd>lic ^arie seW qu'un plus grand 
nombre de décès arrive parmi les têtes constituées réelles 
ou fictives. 

HoTE vn. — Page 4o. 

Les branches.da revenu appliqué d'abord à la liste civil» 
élaiem les profits des postes ; quHquea branches de l'accise 
et des douanes } uae partie du droit des licences pour le 
vin ; le reste de l'aneien «eveua hérédilaiM ,,et oiie dernière 
somme de L. i3o/)oo assignée sur le fonds aénai. An corn-" 
mencemeut du règaeactuel , «es branches furent données 
an fouds réuni ; et )I fut chargé d'un paiement annuel de 
L. 800,00a, qui'devinrent comme l'entière et peimanente 
dotation de la liste clvUe. Cette' somme a été augmentée 
plusieurs fois , et monte maintenant à L. g58,ooo, en outre 
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de ce quieH donné auibrancbes de labaiiUeroj^le^aug' 
mentatioaquin'estenaacimeBuanireég^ A k détériora- 
tion de la valeur desfspèces de celle période. Des uMumes 
considérables onl été accordées pour remplir tes déficit àe la 
liste ciTtle i et , néanmoins , tout l'aident ainsi appli^ë pen- 
dant ce règne, est Inférieur au produit des branches do i«- 
TCDu qui lui avaient jadis appartenu. 

NoTB Tui. — Page 43* 

Dans le compte de la dette publique présenté à la dupi- 
bre des communes, en 1799, il est dit « qu'd a été trouvé 
impraticable de s'assnrer du montant des sommes levées k 
difi^'entes périodes, lesquelles ont créé les capitaux compo- 
sant Tes divers fonds qui existaient avant 33. Ge«rges III. 
Année 1793». 

L'aveu de cette ignorance peut paraître sui^renaut 
de la part de ceux qui ont à commandement tant de 
moyens d'une informalion officielle ;' il sert d'excuse à un 
simple individn , si les comptes, qu'il a présentésàune épo- 
que antérieure , sont imparfaits. Une erreur qnî s'est glissée 
dans notre première édition , et relative aux sommes levées 
par dès loteries pendant la guerre d'Amérique , en addi- 
tion aux emprunts est aujourd'hui corrigée. 

Note ra. — Page 44. 

Tous les emprunts contractés pendant la guerre d'Amé- 
rique furent liés avec des loteries. Les «ouscrïpteurs de 
l'emprunt de 1776 , ont reçu, pour chaque L. loosôuS' 



p:h»Google 



( 220 ) 
w ites ua fonds dans les trois pour cents. . . L. 77 lo 4 

Et trois bîUeis de loterie (en tout 60,000), 
évalués à L. 10 : letirs prix étant fondés, ïes 
porteurs des billets heureux , reçurent na . 
capital dans le même fonds de. ^ .... 3o 00 < 



Ih 1,07 10 o 

Cet arrangement avait pour but de procurei' un profit 
snr les billets de loteries aux souscripteurs ; un plan 
encore plus avantageux, a été adopté dans les loteries des 
années suivantes. 

Les souscr^tteurs de l'emprunt de 1.777 1 <?"' ^Ç" SOiPop 
billets; ce quittait un billet pour chaque L. 100 sous- 
crites. 

Ii«s souscripteurs de l'emprunt de 1778, ont reçu 48,009 
billets; ce qui était huit billets pour chaque L. 10,000 sou;- 
crites. 

Les souscripteurs de l'emprunt de- 1779, ont reçu 49^000 
billets j ce qui était sept billets pour chaque L. 1,000 sousr 
entes. 

Les souscripteurs de l'emprunt de 1780, ont reçu 48^000 
billets ; ce qui était quatre billets pour chaque L.i ,000 soas- 

Les souscrqiteurs de l'emprunt de I781, ont reçu 48,Ooé 
billets ; ce qui était quatre billets pour chaque L, 1,000 
souscrits. 

Les souscripteurs de l'emprunt de 1 782, ont reçu 4o,5oo. 
hillet3;cequiétait trois billets pour chaque L.i,ooosouscuts^ 

Les souscripteurs de l'emprunt de 1783, ont reçu 48, odq. 
billets^cc qui était quatre billets pourcliaque L. 1,000 S0US7- 
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Les souscripteurs Ae l'emprunt ie 1784, ont reçu 36,oo9 
billeui ce qut était six billets pour chaque h. 1,000 sous- 
crites. 

Lès souscripteurs des emprunts postérieurs à 1776, ont 
payé pour leurs billets, sur le pied de L^ 10, en addition i 
la somme aVifncée par eux pour les empruts. Les lots 
n'ont pas été fondés comme ils l'aVaient été dans la guerre 
de sept ans et dans la loterie de i??^; mais ils ont été 
payés aux porteurs des billets heureux, jusqu'à la con- 
currence de L. 10 par billet , dans le printemps de l'année 
lUÏTante. 

NoT£ I. — Page 46. 

Les annuités suivantes , expirées avant 1793 , out été 
transrérées aux commissaires du rachat de la dette na- 
tionale. 

Anciennes longues annuités, Guillaume et 
Marie . L. 54,88i 

Annuités^ 17, Geo, III • . . . a3,ooo 

L. 79,881 

A qnoî on a ajouté les annuités existantes 
en i^^a 1,393,870 

Ce qui complète la somme présentée par 
le comité choisi des finances , en 1797- • • ■ ^t^7^i75x 

NoTi xr. — Page 4g. 
Lorsqu'on fonda les billets de la marine, en 1797, l'op- 
tion fut donnée aux porteurs de recevoir on capital dans 
les trois pour cents , les quatre pour cents ou le» cinq pour 
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cents i des taux dïflerens , d'après la date des billets, sinai 
tjfx'on le Toit dans le tableau suivant : ' 



" j«iivieri7gË. 



3 pour senti. 


4 ponte»!), 


»»»«•"••■ 


L..78»5 
176 19 9 i 

173 18 5 


L. i3B .7 9 ^ 

.34 .8 7 î 
i56 .9 8 i 
■36 1 1 


L.U9 o»i 
118 6 104 
1.7 .a »{ 
iiS 19 1 



3l JBillet. .. . 
37 octobre. . . 



Si tous les billets de la marine fondés alors f l'avaient été 
au second de ces taux qui est celoi alloué pour les billet* 
de l'écliiqni» fondés aux mêmes époqnes , le montant aurait 
1 il suit : ' 



L. 9,193,483 dam In 3 ponrcenti, IL. 176 19 g } L. i6,43S,i7Â 

544,981 aafia le ^ ^iircenla,! L. 13744 7^ 363,43S 

1,738,617 dsD>l«»5p<mrceiila,i L. 118 o 10^ 3,034,89a 



L. ii,5Ë7,o8i L. 19,338^3 

Mais le nioniani des billeti Je ta marine alon 
fonAf, était .* L. ii.SgS.Si^ 

Ainti , le terme moyen du tant doit avoir tli an-dcMoai de cagi 
de la féconde claue. 

Note xn. — Page 60. 

L'emprunt de L. 18,000,000 pour l'année ■798(commB' 
nément appelé emprunt de loyauté, a été contracté aux con- 
ditions Bnivantes : les souscripteurs de L. 100, reçurent un 
capital de V < 1 2 -^ 10 s. dans un fondsséparé k cinq pour 
ceutj on arrêta que deat" aM- après le traité définitif de 
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f)!kîi, lesprflpi^éiaires de l'emprunt auraient droit de ;%cevoLr 
leui- paiement, on d'aroirleur fonds converti dans les troîa 
pourceal5BntauxdeL.i536s.Sd. pourL. loo de capital ; 
mais cetempruutu'est pas rachetable de la part du gouverne- 
ment , que trois ans après que les antres cinq pour cents au- 
ront été payés. Lasonscriptioa fut remplie ei^peu de jours -, 
ta somme fondée étant Ia do,i34,8i3. 

Cet arrangement défait receT<^r son exéCofion en 1 8o4. 
Les opérations qui en dépendaient fnrent eontianées pour 
plusieurs années, et quelques portions de cet emprunt ont 
depuis été pajées chaque année ; mais elle» «ont toat^ pla* 
cées dans le tableau de l'année iBo5. 

Par suite du renouTellemenL de la guerre , Te prix des 
fonds tomba si bas que les propriétaires de l'emprunt de 
lojàuté auraient été en perte en acceptant L. i3$ 6 s. S d. 
dans les trois pour cents. Il était donc nécessaire de les 
payer ou de leur oSrir des conditions plus avantageuses. 

Par l'acte 44 du règne de Georges III, chap. 99, les pro- 
priétaires de l'emprunt de loyauté furent autorisés à recevoir 
L. 100 dans les cinq pour cents consol. , et une somme 
additionnelle dans les trois pour cents réduits, de manière 
qu'elle complétât la valeui- de L. 100, aU prix courant. 

Par l'acte 45 du règne de Georges III, cbap. 8, les pro- 
priétaires de L. 4,448,817, purent jecevoir dans les cinq 
pour cent consolidés ou dans les trois pour cents réduits, 
on capit^ égal en valeur k L. loo, et un capital additionnel 
dans les troiu pour cents réduits, ^al à dix schellings en 
BUS ; ces conditions furent acceptées par les propriétaires 
de près des trois quarts de cette somme. 
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Par l'acte 45 du règne de Georget III , cbap. ji , les iiié-< 
mes conditions furent accordées à d'autres propriétaire* 
de l'emprunt de lojraoté, jusqu'à la concurrence de 

Les sommesret|uÎB6s pour pajer ceux quiD'dcceplèrent pas 
ces conditions fiirent obteaoes en donnant les mêmes con- 
ditions par la voie d'un emprunt : le capital concédé dans les 
cinq pour cents pour chaque L. loo avancées comme taux 
moyen du piix des fonds, les dix purs précédena, fut L. ii3 
i3s.4d. 

Les propriétaires des annuités dans les cinq pour cents, de 
1802, montant à L. 3,337,619, qui furent jointes à l'emprunt 
de loj'aulé, eurent droit aux mêmes conditions. 

L'effet de ces opérations fut d'ajouter aux trois pour 
cents ^ L. 7,436,234 

f t de retirer des cinq ponr.ceuts 4j045,563 

Ce qui ajouta à la deUe fondée ...... L. 3,38o,7âi 



Et il a été payé sur l'emprunt de loyauté. L. 1,762,^94 
( Les detaib surent. ) 
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3,oip,65i 
1,005,390 



Souacriles daoa Iei5 pour 
0011». , et un capiul addi 
Del conçue dana les 3 
cenU réduits de. ...... 

Sousrrlies daos les |5 pour cents 

réduii». . ; 

: Da capital addi tionnel «le. . 

Ensuite un nouveau capital iddi 
Itonnel de 



iicl cuncédé dana les mêmes. 
Empruntées daiis les 5 Bonr cents 

cons. , pour payer i'emprunt 

de loyauté , 
St un uapital additiouael de. . . 



1.678,561 

'.7*^.707 



Sommes aioutées aux 5 ponr r 






595,453 



Sommes tnmKrées de l'empruDt de loyauté , dan» les 

cinq pour oenta, comms dessus. L.i,â78,56i 

PayéderemprnntdeloyMité, en 1806 L. 979,157 

J807 336/)88 

i3o8 i53,6g7 



1810 



io,867 
,8,775 
.i3,4i6 
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8«niii]«sdcUuikesâes5poii[ cenu. . . > L. 4>44o,9â6 

aouuatÊ ijonliMRax 5 poorEKOls, connue ci-deuiu. . _ 395,454 

RalaDcedUuit«d«5 pour ceDii. L. 4,o45,5oi 

Bt l'ëlst actuel de Pemprunt de loyauté nt comme il 

Mon1*nt de l'emprunt lie [oyautù h.io,ixi,Si3 

Cinq pour centl, iSol 2,317,612 

L. 33,351,455 
Sommea tranifëcéescninmeGi-cleiN*. . L. 18,967,067 
sommes payées comme ci-deMUi. . . . 1,763394 

RetlaDI derempiutii de loyauté an i"' février 18 li. L. 1,611,994 

Far ces opéralîoru aor l'emprunt de loyauté , il a été 

ajfuté à l'Intérêt de Ja dette paldique L. AO,5i3 

£t à là régie 1,683 

L. S1.195 

NoTz XIII. — Page 53- 

En ajustant les conditions de l'emprunt de 180a, on a 
ça recours à une métbode i]ui iitdiqae le graad épuisement 
de nos ressources. L. 135 furent concÉtlées dans les trois 
pour cents ; et cotniue une partie des ananiLés à terme ex- 
pirait en 1808, un capital additionnel fut accordé pour 
compléter l'émolument nécessaii-e -, l'intérêt de ce capital fiii 
différé jusqu'à l'époque où les annuités devaient expirer. 
Ainsi, l'attente de l'allégement qu'on avait en vue dans 
l'eitiiiction de ces annuités se trouva fi-ustrée jusqu'à un cer- 
Uia point. L'offre de l'empunt élaït sur ce fonds tlilTéré , 
«t il fut pris à L. 6 ig s. 3 d. 



p:h»Google 



NoTS XIV. — Page 56. 
L'emprunt de 1807 fut levé d'après le plan de lord Henri 
Petty, dont il a été rendu' compte, page 77, eui- 
L. 13^000^00 furent assignées sur lestases de guerre, et 
L. 1 ,2oo,ooe de ces taxes forent engagées pour l'intérêt et 
le rachat. On leva les L. 300,000 restant comme un em- 
prunt supplémentaire dans la forme ordinaire , avec un 
fonds d'amortissement d'un pour cent. On tint un compte 
séparé de cet emprunt ; mab ce plan qui deTait être rendu 
perpétuel , n'a jamais été suivi depuis. 
NoTZ XV. — Page 67. 
L'emprunt de 1809 fut leré à L. 63 dans les trois pout- 
ceuts réduits, L. 60 dans les quatre pour cents consolidés, 
et une longue annuité de 8 s. 10 d. L. 600,000, de cet em- 
prunt étaient pour le Portugal ;etau lieu de distribuer celte 
somme entre les dirers fonds chargés de l'e^imnt général , 
L. 8g5,53a fiirent mises k part, dans les trois pour cents 
rédails , comme un équivalent, et l'on établit pour le racbat 
un fonds d'amordsseifient de L. 3o,ooo. 
KoTE XVI. —r Page 58. 
On donna cette année l'option aux porteurs des billets 
de l'échiquier, qu'on se proposait de fonder, de recevoir 
L. ic3. iS s. dans les trois pour cents cons., on L. 81. 8 s. 
dans les quaU« pour cents, et L. 36. S s. danslesquatre pour 
ceuts ; on donna la même option l'année suivante. 
HoTB xvM. — Page 63. 
Des annuités à vie ont été concédées à diverses fois , mon- 
tant à L i5i,437 ,noncorapm celles qui ont été converties, 
ou élaient entièrement éteintes avant 1786. Elles sont géné-^ 
l5. 
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lement lor une seule vie, quelquefois inr deux on IroU 
vies , et quelquefois encore avec un béoéfice <le survie çoa- 
ndérable. Elles étaieol réduites par «les déc^ cd 17S6 À 
h. 94,878, époque à laquelle le foads acluel d'amortissemeat 
fui établi j et les sommes épargnées par leurs réduclioas 
oltérieores furent dslgaées pour être mises dans ce fonds. Les 
annuilés se trouvèreat réduites eu i798àL.79,iS5;en 1801 à 
L. 73,786, et en i8iaàL.6â,57i',el comme une grande par- 
tie de cette dernière somme n'a pas étc demandé depuis trois 
ans, la réduction par des décès est probablement plus grande 
encore. Les détails du montant originaire deces annuités, leur 
«ituation au commencement du fonds d'amorUssemeul , et 
leur situatiou actuelle se toient dans le tableau qui sait : 



AME», 


Houlml 


I7l>. 


.7*6. 




T' 


3]ili.elM»rie.. 
i8G«o.II. ... 

19 '"'o 

3o dilo 

6Geo.Ill.Tonl. 

18 dilo 

igJiio 

39 ililo. Tontine 

Addition à )> 
Tontine 


11,633 

33,5oo 

45,000 
55,750 

S4o 

3,840 
5,3i8 
18,443 


.4,433 

10,183 

33,533 
9,i83 

«0 
i43 


8,195 

I2,3i8 
13,467 
34,567 
5io 
«,769 
S,>73 
18,443 


8,195 

4,034 
7.5'7 
6,4u6 

33> 

913 


8,î84 
14.9*9 
16,161 

54Ô- 
■ i,538 

4,353 

.8,44. 


i5i,o3î 

4o5 


94,473 
4o5 


65,i66 

4o5 


1 51,437 


56.550 


94,878 


89,307 


65,571 
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Monlaut ties annuités k terme ou à vie. . L. 1,739,731 
Addition à latoodne de 17S9 . 4oâ 

L. i,73o,i56 

Annuités ëieinles par l'expira- 
tion de leurs termes en i8iq5-€- 
7 et 8, déduites. *....... L. 494,656 

Par ie décès des aanaitans da 

1786 à i&is 29,307 523,963 

L. 533,963 
Addition à la tontine. . . . 463 

Sommes déduites des annui- 
tés dans le tableau II , L. 5a5,557 L- 1,906,174 

A ajouter annuités pour capital «^averti. . i35,â73 

Montant des annoités', existant le i" 
Ç-Trier i8i3. L. »,34i,847 

NoTB xviii. — Page 63. 

Un compte des rétributions accordées pour la régie de la 
dct^e nationale se trouve page 67 et page 66. Elles ont été 
dinrinuées par la réduction du taus , — par l'eiiinction des 
annuités , — par le rachat da capital opéré par le fonds d'a- 
mortissement , — et par le transfert pour la taxe sur les 
terres. On a pensé qu'il n'était pas nécessaire d'offrir les 
portions de ce rabais dans l'état des charges de chaque an- . 
née ; sa totalité est déduite à la fin du tableau U. 

L'épargne dans la régie par la réduction du taui et l'ex- 
tinctioa des annuités est Z L. 54,^93 



p:h»Google 



L 


M,493 




71,556 




8,295 


L. 


134,344 




667 



(=5o) 

H^autre part 

Pour le capital racheté par le fonds d'amortis- 
sèment 

Pour le capital transféré pour le racliat de 
la taxe sur les teixes 

Pour le capital coarerti ea annaités k vie. . 

L. 1 35,011 
Note xix, — Page 67. 

L'intérêt de toute la dette existante lors de l'établbsement 
du fonds d'aniortisseinent , ou contractée depuis, anssi-bien 
que la liste civile, et les autres concessions parlementaires, 
sont assignés sur le funils consolidé: il est crédité de tontes 
les taxes en vigueur à son origine, on imposées depub , 
et applicables n ces objets. Mais les articles de la dette, soit 
de celle existante lors de l'clab lisse ment du fonds d'amor- 
lissenaeut, soit de celle contractée depuis et antérienreraent 
à iSo3, sont maintenant assignés péle-mèle sur le fonds 
consolidé ; et les charges des emprunts postérieurs n i8o3, 
sont placée* sur des brandies du revenu appliquées à cha- 
cun de ces emprunts. 

L'intérêt etc. de l'enfprunt de i8o3 eçt assigné sur 
L. a5o,Ooo réservées des douanes consolidées, sur L.5g,965 
des droits consolidés <lu tlmlire, et sur une somme Tariable 
des taxes assises. 

L'intérêt, etc. , de l'empruutde i8u4 est assigné sur les 
droits consolidés du timbre , qui ont été augmentés par un 
droit sur le transport des propriétés perçu d'après leur 
Taleor. 
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L*inléfét, etc. des emprunts de t8o5,est assigiiû sur 
les ^droits consolidés du timbre , auxquels ou a Ëiil quel- 
ques additions ; sur le droit additionnel sur les ctievaux , 
sur l'accise additionnelle sur le sel , les ventes publi- 
ques, les briques, le cafê,lG cidre, le verre , le vinuigr^ 
et te vin. 

L'intérêt , etc. de l'emprontde 1806, est assigné sur les 
droits additiormeis sur le vin et les eaux-de-vic , et sur une 
augmentation de 10 pour cent des taxes assises , et encore 
pourune légère partie sur les droits de timbre. 

L'Intérêt , etc. , de l'emprunt de 1807, est assigné sur les 
taxes de guerre , conformément au système de lord Henry 
Peily 

L'intérêt , etc. , des emprunts de 1 808 , est assignC- sur les 
taxes assises addiUonnelles et les droits (tu tiakbre. I^rs 
courtes annuités éteintes , et les épargnes provenant de la 
réduction du taux de la régie , ont dA aider à soutenir la 
cbarge de l'année. 

L'intérêt , etc. des emprunts de 1809,3 été assigné sur les 
taxes de guerre , excepté une rétribution de L. io5,ooo 
fournie par les douanes consolidées. 

L'intérêt, etc. des emprunts de 1810, aété assigné snrle 
surplus des droits de timbre produit par leur accroisse- 
ment et leur consolidation. 

L'intérêt , etc. à des bdlcts de l'écliiquler, foodésen 1 8 1 1 ,a 
éléassigné sur les droits additionnels des eaux-ile-vie, et l'in- 
térêt de l'emprunt , sur les taxes de guerre ; pour remplacer 
cette partie de ces taxes , on imposa des droits additionnels 
sur le timbre, les frênes, le Un étranger, et ces droiu furent 
ajoutés à ces taxes. 
L'intérêt, etc.de la dette coniractée'en 1 Si 2, a été assigné sur 
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]cs taxes additionnelles assises sur des droits additionnels 
enr le verre , les cuirs , le tabac , le tabac en poudre. 

La somme requise par le système adopta en i8iS,esk 
assignée sur un droit additionnel sur le tabac , sur un drmt 
additionnel de douanes, dont sont exceptés le tbé, le sucre, 
le TÏn , la soie écrue , le colon en laine ; sur un droit actd^ 
tionnel sur le vin de France , et sur des taxes additionnelles 
sur les imporlalions et les exportations. 
NoTi II. — Page 75. 
Le terme de quarante-cinq ans fat indiqué, qaand on 
armonça le fonds d'amortissement d'un ponr cent ^ comme 
celui dans lequel chaque emprunt ultérieur serait au plus 
tardpayé. Letei-me actuel dépend du taux de l'intérêt et des 
prix comparatifs du fonds au moment où la dette est con- 
tractée, et pendant la période de son rachat. 

Supposons ces choses égales , et le fonds d'amortisse- 
ment de 1 — 100° de la somme empruntée, tes périodes 
requises pour le rachat sont ; 

A l'iatérét de 5 pour cent 47 ans. 

de 3 1/2 pour cent 44 ans. 

de 4 pour cent 4i ans. 

de !) pour cent 37 ans. 

Mais si l'emprunt est fondé dans les trois pour cents à 
(jo, et qu'ainsi le fonds d'amortissement soit de 1 — 60" 
R la somme empruntée, les périodes requises pour le ra- 



chat sont ; 

A l'intérêt de 3 pour cent. . 



de .3 i/a pour cent 33 a 



• ans. 



de 5 



pour cent ag ans. 
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t Timm XXI. — Page 89. 

Pour meure dans nu poôtt de rm dair le fonds d'amor- 

tiMement pr<^ié sur les emprunts par le plan de M. Van- 

aittart, nous déuiUerons SOQ application kux <^>érations de 

finances de iSt5. 





"pï."u« 


toadét. 


loi.datiBlesSpoorcenta. 

Dito , ro..44, à £,. 139 dam le. 4 pour 


11,000,000 

5,755,700 
31,000,000 


13,860,000 
5,i39,4i3 

35,700,000 


Emprunt fundt Â L. I70d>iu les Spoor 






36,755,700 


54,780,408 


Bomme applicabte à l'acquittement de 






pïItB additionnelle coiilrmclée 


^,741,786 





L* fondfd'aniortusenient à élabtîr poor la premiéic partie eil d'Un 
pour cent sur le capital fondé , et pour la dernière de la moitié de 

La cliai^e de la pretnière partie est : 

CapItM fonda 

Billets de l'cchiq. L. 12,000,000 L. i3,86o,ooo. Intérêt L. 693,000 

Dito i,oi5,9i4 i.4og,34o Iniéic 



i3/>i3,9l4 iâ,35(|,34o Intérêt. .. 



Charge totale de In première pactle. 



749,574 

4,58o 

152,693 

L. 906,647 



l.a charge de la dernièrepiMlie' est , 

Billetsderéchiq. L.2,74i,7B6 t. 3,8ii,o83 Intérêt iS2,443 

' "' • , Bégie i,i44 



Moulant de la charge deï billets de l'échiquiei 



. L. 239, 801 
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Entpront L. 11,000,000 L.35,700,oon Inifrft. • . .L.1,071,000 

L.a3,74i,7tl6 39^ii,oo3 UnemoiUJ. 536,3oo 
i3^i3,gi4 i5,i6i),31a Long. uin,. 89,i5a 

36,7S5,7oo 54,780,3x3 Bégie. . . . 13.878 

Cbirge loUle de l'empruat L. 1,708,618 

dea billets de r&hiciaier 119,808 



ntootant de la chargedela dernière parti». ... , . . .L. 1,938,4% 
de la prenûéra partie. 906,647 

Cluirge entière L.3,845,o8i 

Et le fond* d'anuirtiHement e*t 

Ua ponr cent lor la première partie L. 1 51,693 

_ Moilïé d'intérêt iDl la deruière partie. . L. 76,121 
Et. . . . 535,Soo 

Fonda entier d'amoriiiMnieiit de U délie de i8i3. , . ., I>. 754,4i4 

HaïDtcnant,poiiratleindre la charge ol-deuDi de, . . . Ii<3,84S,o84 
ît a été onlunné que lei capilAUx qui Hlivent serairal 

3 pour cont) conii, , . , L.46,884,6oo 
3 pour cenls réiluiti. . . 47,891,500 

L.94,777,100 Intérêt L. 3,&43^3i9 

Note xxn. — Psge 92. ' 

Les coDtlUions pour le rachat de la taxe sar la terre of- 
fertes mainienant sont les suirantes , au clioiz de Tacbe- 

1". Transfertdu fonds en une fois, on en quatre termei 
«lans deux ans; 

3". Paiement en espèces i des termes semblables^ le 
iBontaïkt des espèces réglé par le prix courant du fonds ; 
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3°. Transfert du fonds en seiie ans, en deux termes 
chaque année ; 

4'. Paiement 6n espëcegauxlermes ci-dessus, elle mon- 
tant des espèces réglé comme dessus par le prix courant des 
fonds ; 

5°. La taxe sur les maisons peut être rachetée par dïx- 
huit années de son produit, et payée en trois mois ; 

6°. La taxe sur les terres n'excédant pas L. i o peut £lre 
rachetée par une double imposition de dix-huit années. 

Note xzitt. — Page gS. 

Dans le compte officiel de la dette fondée de la Grande- 
Bretagne, te i" février i8t3, le moalant payable aux 
commissaires pour les annuités éteintes par décès, esl 
L. 3g,3o7. Mais dans le compte des progrès du rachat 
de la délie, la somme applicable à sa réduction par 
le décès de têtes constituées dans les annuités « 
TÏe avant le 5 juillet i803, n'est présentée tpie poar 
L. ai,i4i. La même différence existe pour les annrâs 
précédentes. 

Note ïxiv. — Page log. 

L'inégalité de la dette fondée, contractée en différentes 
années , est remarquable. La dépense s'est trouvée beaucoup 
plus grande dans quelques années que dans d'autres. Mais 
l'inégalité doit être en partie imputée aux emprunts qui , 
quelquefois, ontété&itsverslafînde l'année, etapidiqués 
au service de l'année suivante ; et aussi à l'accroissement on 
à la diminution de la dette fondée. T^a dette contractée an- 
Buetlement depuis le renonvellemcnt de la guerre en iSo3 , 
a été moindre que lors de la première guerre , et on le dut 
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aox sommes considérables levées dans l'aaaée pw ùaes de 
guerre, ou antrement. Il est remarqiiaLle que la dette ra- 
chetée en j8o3, avant la réduction dans lea trois pour 
cents , est plus grande que la dette contractée. 

L'accroissement de la detle publique pour la Grande- 
Breugneen iSia, peut être ainsi estimée : 

Réduit dans les 3 
pour cent). 
L. Fondé dans les 5 pour 
cents , L. 5,fi66,256 L. 9,777,000 

M. Fondé in dito, . . : . . 7,533,795 i2ja3i^3a3 
N. Fondé dans les 3 pour 
cents, . 27,544,000 

L. 49,542,385 
Accroissement de la dette 
fondée 3,800,677 6^34;395 

Kacbeté par teronds.d'araortissement. . . L. 55,678,780 
dans les trois pour cents ' 20,922,876 

Addition à la dette publique estimée dans 

les 3 pour cents L. 34,953,go4 

El estimée dans les 5 pour cents 22,973,342 

Et l'accroissement dans les autres années peut être ej- 

limé de la même manière. 

' HoTX XXV. — Page i4g, 

Ces sommes, à l'exception des deux dernières, bo(4 
prises dans une réponse k un ordre de la cbambre dea 
communes, dat^ du 13 féyrier i8ii. Elles ne comprMoeni 



p:hy Google 



("37) 
poial les frais de perception, montaDt niaintenant k plus 
de trois millions, ainsi que les sommes payées pour les 
rabais , les gratifications -, elles compi^nnent les rentes des 
terres de la couronne , et quelques antres parties du rsveau . 
biêréditaire qui netormentaucnneparliedes tai.es; elles com- 
prennenl encore la balance entre les mains des collecteurs et 
du receveur général , et les billets entre les mains du re- 
ceveur général au commencement de chaque année ; 
comme les balances et les billets qui restent ainsi à la fin de 
l^nnée ne sont pas déduits, les sommes contenues dans le 
tableau sont plus grandes que le montant des taxes de l'é- 
tendue du montant des balances, lesquelles, le 5 janvier 
iSii , allaient à L. 1,877,518; le 5 îanvier 181a, k 
ïu 2,031,836, elle 5 janvier i8i3,àL. a,ig5,888. 

Malgré ces inexactitudes, ce tableau présente un aperçu 
suffisant du progrès de nos taxes. 

NoTB xivi. — Page 1 54. 

Les grandes louanges données ans fonds d'amortisse- 
ment de M. Pilt, ont rendu nécessaîi-e de se livrer à une 
discussion complète de leurs mérites. 

« La nation's'en est rapportée, pour l'intérêt de sa délie, 
H au fonds consolidé; et pour son extinction , au fonds d'a- 
» mortissement. Le meilleur éloge qu'on puisse faire du 
n fonds d'amortissement , est le compte de ce qu'il a pro~ 
Il duit. Il ne peut y avoir sur ce sujet qu'une opinion dans 
« la chambre. C'est à l'institution de ce fonds que l'Ân- 
» gleterre doit de n'avoir pas k supporter une dette beau- 
» coup plus considérable. C'est un avantage obtenu par 
» . rien , et ce sjritème vraisemblablement sera snivî d'avan- 
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> bges encore pins grands. Ainsi, iodépendaninifent du 

■ CMisidérations de la bonne foi , qui doivent porter la 
» dtambre à se tenir , à s'attacher à un sjsième une fbis 
» adopté, elle serait encore engagée à le garder, ayant 

■ fait l'expérience de son utilité. » Dîacour» de lordHemy 
Ptttf t à Couverture du btidgetdu 29 tnar* 1806. 

<t Sorle même principe qui avait guidé la détermination 

> Ab parlement en 1786, un autre acte fht passé en 1^93, 
•• par lequel il fut décidé qtie, dans Ions les emprunts 

■ fialnrs, un surplus d'un pour cent sur le capital serait 
a levé pour te rachat du capital : c'était ane idée conçue 
» dans l'esprit d'une intégrité et d'une économie inflexible , 
H dont les nations donnent rarement l'exemple , quoiqu'il 

> sut prouVéque leur prospérité est portée au plus haut de- 

■ gré par les mêmes vertus qu'on professe dans la vie pri- 
i> véc » Examen de raccroitsement du revenu de 179a à 
1799, par Georges Hose. 

On pourrait citer beaucoup de panégyriques sem- 
blables. 

Note mtii. — Page 166. 

Dans l'examen^de l'accroissement dn revenu en 179g, de 
H. Rose , on trouve im tableau de l'argent emprunté, et du 
«apital de la dette contractée depuis le commeneonent de 
la guerre^ dans ce tableau l'emprunt de 1798 est porté pour 
neuf millions avec un capital correspondant ,et les colonnes 
sontealculéesdecettemaniëre. M. Roseajonledansanenote 
que l'emprunt de 1798 était de dix-sept millions; mais 
que l'assignation, sur les fonds consolidés j n'était que pour 
ncurmillions, et qu'il futpourvu aux huit millionsrestantpac 
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la taxe d'aide et (le COntrîbuUon , enacbeiantun fondsjos' 
qu'à la co&caireDce du capital créé par cette somme. 

ïà. Rose crojait-il on s*attead!ait-il que ses lecteurs croi- 
raient que cette partie de l'emprunt, qu'il désirait bireper- 
dre de vue , était un fardeau moindre pour le public, parce 
qu'il fut proposé alors de s'eu décharger par une taxe 
qu'on devait lever sUr le pt^blic ; arrabgemeat qui fut bïea- 
tàt après abandonné. 

HoTEXXvni. — Pagei"8, 

La première partie du Tableau X qui présente le progrès 
des taxes et du fonds d'amortissement dans le plan de 
M. Vansistart, comparés avec ceux de Pancien système : 
les années indiquées dans la marge sont en avance d'un an 
sur celles quise trouvenlbors des l^es Tableau A. I ; la rai' 
son en est, que tes taxes imposées, supposé en i8i3,oat de 
la peine à commencer à être recouvrées avant le premier août 
de cette année : ainsi , leur produit la première année , ou 
du premier août i8i3 au premier août i8i4 , doit être mis 
«n opposition avec le produit du fonds d'amortissement pen- 
dant le même temps. 

NoTB XXII. — Page 307. 

Dans l'intention de soutenir la valeur des S pour cents, il 
a été arrêté qu'ils ne seraient pas remboursables avant que 
25 millions dans les 3 pour cents eussent été payés avec 
l'argent applicable au rachat de la dette publique. Cette 
restriction n'existe plus aujourd'hui que la condition a été 
remplie. L'emprunt de loyauté n'est racheiable an pair que 
trois ans après que les cinq pour cents consolidés auront 
été payés. 
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Sots xjx. — Page 2ii.- 

Le 8n)et 3e cette section a été examiné avec pins d'at- 
tention que dans la première édition , et le résultat estplus 
&TorabIe au syslèine des dettes fondées dans les trois pour 
cent*. Bien , néamnoios j ne parait suffisant pour DORS poTr 
ter à changer notre opinion sur cet objet 



p:hy Google 



(.41 ) 



PREMIER APPENDICE. 



§. I. ÉTA.T DBS FONDS; 

Le terme fonds ( fund ) signifié proprenieiit 
une somme d'argent ou un revenu annuel appli- 
qué à un objet particulier. Ainsi , la partie du re- 
venu mise à part pour le paiement de la dette 
nationale, est appelée ^nd!» d'amortisteTnent : 
mais quand nous parlons des fonds, en général 
nous entendons les sommes considérables prêtées 
au gouvernement qui constituent la dette natio* 
nale , et pour lesquelles les préteurs reçoivent un 
intérêt pris sur le revenu public. Ces personnes 
sont dites avoir leur argent placé dans les fonda; 
Le terme stock est employé à peu près dans le 
même sens, et on l'applique encore aux sommes 
qui forment le capital de la banque d'Angleterre^ 
celui de la compagnie des Indes , de la mer du 
Sud , et d'autres sociétés publiques ; les proprié- 
taires de ces fonds ont droit à une part dans les 
profits de ces compagnies. 
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Les fonds qui constituent en ce moment U 
dette publique , ou qui sont liés avec elle , 
sont, 

Fonda de la banque. La banque d'Angle- 
terre fut créée eni6g4. Son fonds originaire , levé 
par Bousrriplions qui n'excédaient pas L. 20,000 
30USunseulnom,étaitdeL.i,aoo,doo.Cettesomnie 
fut prêtée au gouvernement à huit pour cent 
d'intérêt, et l'on passa L. 4,ooo pour les frais de 
' régie, moatant en totalité à L. 100,000. Dans l'an- 
née 1709, la banque avança encore au gouver- 
iltibcnt L. 4oo,ooo ; et cela sans aucun intérêt 
additionne} , ce qui réduisit à six pour cents 
l'intérêt reçu par elle. Depuis , elle a avancé 
différentes sommes au gouvernement , soit en re- 
tirant de^ lullefs de l'éf^iquier, soit d'une autre 
■manièïe ; jusqtieJà , qu'en 1746, la dette perma- 
nente du gouvernenfent envers elle, monta à 
■L. 11,686—800, où elle est- restée. Le taux de 
l'intérêt a été réduit par degrés, et maintenant, il 
■est à trois pour cent. Outre celte dette perma- 
nente, la banque est depuis long-temps dans IV 
Mge de'venirau secours du gouvernement; elle 
lui fait des avances sur des billets de l'échi- 
quier en anticipation de la taxe sur les terres et 
de celle sur la drèche, et aujourd'hui en anlici- 
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J)atioti iles taxes annuelles, subsliluées à celle sur 
les terres ; elle acquitte aussi des billets tirés sur 
la trésorerie , ou elle fait des avances d'une autre 
sorte.' Le fonds de la banque a été porté à un 
taux qui s'approche de ses avances au gouTCme- 
ttient, et la somme d'après laquelle on fixe le 
dividende est de L. ii,643,4oo. 

La charte de ]a banque devait durer seulement 
jusqu'en 1706 ; depuis , on l'a prolongée de temps k 
autre. La banque est susceptible d'être dissoute au 
terme spécifié dans la charte, pourvu qu'elle en 
soit prévenue douze mois d'avance , et qu'elle ait 
été remboursée par îe gouvernement des som- 
mes qu'elle lui a avancées. Il a été encore décidé 
par divers actes d*emprunts, qu'elle continuera 
d'exister après le terme spéàfié dans la charte, 
pour l'expédition des afiaires de ces emprunts, 
et jusqu'à leur remboursement. 

£n l'année 1 800 , la banque devùt encorecon- 
tinuer d'exister jusqu'en i8iaj il fut arrêté sur 
une avance de L. 5,ooo,qoo, faite par elle au 
gouvernement pour six ans sans intérêt, que sa 
charte serait prolongée jusqu'après le douzièine 
mois où elle aurait été avertie , îi compter 
du 1" août j853. En 1806, il fut convenu 
qu'elle continuerait celte avance jusqu'après le» 
16. 
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six mois qui suivront la paix défïniliVc , et moy etl^ 
nant Un intérêt de trois pour cent. 

En 1808 , une nouvelle avance de la part de la 
banque de L. 3,000,000 sans intérêt, et qui doit 
durer tout le temps de la guerre , fut encore con- 
venue; on prit en considération les grands dé- 
pôts d'espèces appartenant ab public faits da'iisses 
mains. Le terme moyen de ces dépôts était es- 
timé excéder dix millions. 

L'état de CES arrangëmens de la banque arec le 
gouvernement est ainsi : 

L'intérêt de L, 6,000,000 avancées par la ban- 
que à 5 pour cents, devrait être. . . L. 3oo,ôûô 

Mais le gouvernement paie seule- 
ment l'intérêt de L. 3,ogo,ooo à 3 
pour cent.'. . ^ . ^,000 

Balance en faveur du gouveme- 

ment. L. aïo^ooo 

La banque a, ea outre, avancé au gouverne- 
ment L. 576,1739, et depuis encore, L. 600,000 
sans intérêt, en considération des grandes quan- 
tités de dividendes des fonds publics non récla- 
més et restés entre ses mains. 

Le dividende des fonds de la banque étoit, lors 
de son établissement en i6g4, de 8 pour cent ; 
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en i6g7 , il s'éleva à 9 pour cent, maia il tomba 
pea après , et il varia de 6' à 5-i/a et à 5 pour 
cent; en 176'^, il tomba au-dessous de 4-Ha 
pour cent; en 1788, il s'éleva à 7 pour cent; en 
1807 à 10 pour cent ; taux auquel il esl resté de- 
puis. Les dividendes.sont payjibles le 5 avril eble 
10 octobre. 

Dans l'intervalle entre 1788 et 1707', on- à 
payé, sur le surplus des profits , aux proprié- 
taires do fonds de la banque lenbonzis suivons en 
aclditioo aux dividendes. 
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en espèces. 



lie revenu de la banque provient de l'intérêt 
dé sa dette permaneûte ; de ses avances tempo- 
raires au gouvernement; de ses rétributions , soit 
pour la régie des fonds publics , ou pour la Fécqp- 
tiondes contrjbution&aux emprunts, soit encore 
gour l'expédition des affaires des loteries ; dft: 
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l'intérêt du fonds fourni par la compagnie ; «nfin , 
de rescompte des lettres de change , et de quel^ 
ques antres petits articles. 

Compagnie de la Mer du Sud. Elle fut créée 
en 1711 pour le projet ostensible de faire le com- 
merce des côtes occidentales de l'Amérique. Son 
capital originaire était de L. 9,177,967 prêtées 
au gouvernement, et pour lesquelles elle reçut un 
intérêt de 6 p.cent, et L. 8000 pour frais de régie, 
Eni7i5, son capital fut porté à L. 10,000,000, et 
en Ï719, àL. 11, 746,844: ce qui fut effectué eu 
grande partie par la réunion des intérêts non 
payés du premier capital. En 1 720, on formale pro> 
jet d'unir en un seul fonds tous tes fonds publics; ' 
pour y parvenir , on autorisa la compagnie à 
acheter des dettes et des annuités dues par le 
gouvernement, et d'augmenter son oapilul pro^ 
pottionnellement à i'étendue de ceti achats \ 
elle eut aussi la faculté de vendre ces fonds ad-^ 
ditionnels aux meilleures conditions qu'elle pour^ 
rait.se procurer. Le montant de ces dettes et 
de ces annuités, enoutredecellesduesàlabanqiie 
ft à la compagnie des Indes non comprises dan& 
ce projet, était, 
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Dettes rachelablcs portant on 
intérêt de 5 pour cont L. 11,779,660. 

DUo — portant un intérétde 
4 pour cent.. 4,776,82a 



Montant des dettes racheta- 
bles L. i6,556,44a 



Longues annuités poar 89, 
96 et 99 aanées L. 666,8<ii 

Annuités de la loterie pour 
3a ans 127,260 



Montant des annuilés. ... L. 794,081 

Ce projet fut l'occasion d'une scène extraor- 
dinaire due à une influation nationale et appelée 
communément la folie de la Mer du Sud. Les es- 
pérances conçues de l'avantage qu'on devait tirer 
du traité fait avec le gouvernement et du grand 
commerce de lu Mer du Sud, furent tellement 
extravagantes, que le prix des fonds de la compa- 
gnie s'éleva en peu de temps à looo pour cent ; 
bientôt après , dés qu'on se fut aperçu de l'itlusioa, 
elles tombèrent rapidement, ci leur chute oeca^ 
sionna la ruine d'un grand nombre de pcrsour- 
nés. La folie de cette crédulité de notre nation. 
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est plus surprenante encore, qu^une semblable 
illusion de la compagnie du Missîssipi, qui avait 
eu lieu en France , à peu prés un an auparavant , 
et qui fut suivie de conséquences encore plus 
{atales. 

La plus grande partie , cependant, de h dette, 
publique fut inscrite dans le fonds de cette com- 
j>agnie, et son capUal sVleva à L. 37,8o9,4S5 , 
dont quatre millious furent achetés par la banque 
en i733.Les seules branchcspde commerce dAHsIes- 
quelles la compagnie se soit jamais engagée, furen\ 
celle du transport des esclaves aux colonies espa- 
gnoles, et celle delà péchedelabaleinejmais comme 
cjle éprouva des pertes dans l'uneet dans l'autre de 
ces branches , elle les abandonna. Depuis 1 74S , la 
compagnie n'a fait aucun commerce quelconque ;- 
son fonds aéprouvé diverses mi 
considérablement réduit par de 
Ternement ^le taux deson intér 
réductions que celles des autref 
fbnds de ta compagnie de la U 
jourdliui distribué dans les bjra 

Fonds de la Mer du Sud, 11 ' est considéré 
oomme le capital du commerce de la compagnie, 
quoiqu'elle ait depuis long-temp» cessé le- com.-i 
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merce. Il fut fixé, en 1733, à L. 5,662,784, t-t 
est demeuré depuis invariable. Le dividende reçu 
par ses propriétaires est de 3 1/2 pour cent, des- 
quels 5 pour cent sont payés par le gouverne- 
ment, et le demi restant, par la compagnie : elle 
a été autorisée à le prendre sur les droits qu'elle 
tire des bâtimens qui naviguent dans les limites 
qui lui pnt été accordées par sa charte , et encore 
sur la rétribution que le gouvernement lui 
donne pour sa régie. Cet article monta , en 
1786, à près de L. i5,ooo ; mais il a été réduit ' 
depuL} , par suite du rachat fait par les commis- 
saires d'iuxe partie du capital d« la dellie qui était 
sous la régie de la compf^gnie, 

anciennes annuités de la Mer du Sud, Elles 
ont été séparées des autres fonds de la compagnie 
en 1727, quand elles montaient à L. 16,901,099; 
elles portaient un intérêt de 5 pour cent, réduit à 
4 pour cent en 1727 ; à 3 1/2 pour cent en 1751 ; 
et en 1767 à 3 pour cent. Une partie de ce capi- 
tal a été payée en différentes fois ; en 1776, il 
setrouvaitréduitàL. 11,907,470, à quoi il en est 
resté jusqu'à l'établissemenl du fonds d'amortis- 
sement deM. Pitt en .1786. 

' Nouvelles annuités de la Mct- du Sud. Elles 
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ont été séparées des autres fonds de la compagnie 
en 1753, quand elles montaient à L. 10,988,518^ 
et portant un iotérêt de 4 pour cent. Le capital 
a été réduit, eni775, à L. 8,494,860; etl'intérêt 
a éprouvé la même réduction que celui desan-- 
ciennes annuités. 

annuités des trois pour cents , 1751. Elles 
sont encore sous la régie de la compagnie 
de la Mer du Sud. Ce fonds se composait dans 
l'origine de L. a,ioo,ooo empruntées pour payer 
ceux des propriétaires des annuités de la Mer da 
Sud qui ne voulaient point consentir à la réduc- 
tion de l'intérêt qui eut lieu alors. En 1775, ce 
fonds était réduit par des paiemens effectués à di- 
verses époques à L. 1,919,600. 

Une partie considérable des trois espèces de 
fonds dont il vient d'être question, a été rachetée- 
par les commissaires depuis 1786. 

Les dividendes des fonds de la Mer du Sud , les, 
nouvelles annuités de laMerdu Sud et les 3 pour- 
cents de ij5i, sont payables le 5 janvier et le 5 
juillet; ceux des anciennes annuités le sont le 5- 
avril et le io octobre, 

annuités des trois pour cents réduits. Ce 
fonds a commencé en 1 7'i6 , et il fut fi>rmé alors 
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de divers articles de la dette publique qui avaient 
porté antérieurement un intérêt à un taux plus 
élevé; circonstance d'où il a tiré son nom. Mais 
il a été fait beaucoup d'additions à ce fonds par 
des emprunts subséquens qui n'ont jamais porté 
d'intérêt qu'au taux actuel. Les dividendes sont 
payables le 5 avril et le 5 octobre. 

annuités des trois pour cents consolidés. Ce 
fonds est le plus considérable de tous les fonds 
publics. 11 commença en lySi, et a tiré son 
nom actuel de l'acte de consolidation de 1761 qui 
réunit plusieurs espèces de capitauxlesquelsétaient 
restés séparés jusqu'alors; depuis on a fait à ce 
fonds beaucoup d'additions. Les dividendes sont 
payables le 5 janvier et le 5 juillet, 

jérmuilés das trois pour cents , 1726. Ce 
fonds consiste en L. 1,000,000 , empruntées 
cette année par le moyen d'une loterie, etdes-^ 
tinées à acquitter des billets de l'échiquier 
émis pour payer les arrérages de la liste civile. 
L'intérêt de ce fonds fut d'abord assigné sur 
un droit de 6 d. par livre sur les pensions ; 
maintenant il est payé par le fonds consolidé, 
quoique ce fonds lui-même, pour des raisons 
qu'on ignore, soit toujours resté séparé. Les di- 
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videndes sont payables aus mêmes termes que 
ceux des trois pour cents. 

Un fonds portant intérêt à 3 i/a poar cents 
fiit établi: en 1766; les sommes dont il était 
chargé ont été depuis réduites dans les 5 pour 
cents, ou payées. 

j4nnuités des quatre pour cents conso- 
lidés. Ce fonds commença en 1760. Mais 
L. 35,600,000 empruntées sur lui cette année ou 
Içs suivantes ont été remboursées, ou le taux de 
l'intérêt en a été réduit ; le plus important ar- 
ticle qui appartienne maintenant à ce fonds , est 
un emprunt de L. 5,opo,ooo de 1777 , auquehont 
été depuis ajoutés plusieurs autres emprunts ou 
parties d'emprunt. Les dividendes sont payables 
aux mêmes termes, q^ue lea dividendes .des 3 pour 
cents réduits. 

Annuités des cinq pour cents eansoltâés de la 
marine. Ce fonds commença en 1784, et fut 
d'abord appliqué à fonder la dette de la marine 
provenant des billets des vivres , des billets des 
transports qui se trouvaient alors en circulation ; 
et c'est de là qu'ila tiré son nom. Depuis, on a 
fait à ce fonds beaucoup d'additions, principale- 
ment en fondant des billets de l'échiquier. Les divi- 
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ilendeâ sont payables aux mêmes termes que ÎCâ 
tlivîclendes de trois pour cents consolidés. 

Emprunt de loyauté , ou annuités des cinq 
pour cents de 17.97 etde iSoSi Un cc»nptedece 
fonds a été donné dans la noie XII. Les divideniles 
sontpayablesauxmèmestermes que les dividendes 
des trois pour cents réduits. 

Annuités des trois pour cents de l'emprunt im- 
périal. On a donné un compte de ce fonds , 
page 66. Les dividendes, quoique dus le 1" no- 
vembre et le 1" mai, ne sont payés qu'en jan- 
vier et juillet. 

annuités des cinq pour c^nts irlandais. Elles 
ne sont pas garanties par la Grande-Bretagne; 
niais elles peuvent être transférées à la banque 
d'Angleterre , et les dividendes sont payables le 
a 5 mars et le aS septembre. 

Et les annuités à terme sont: 

Annuités à vie: Le montant de ces annuités 
arrêté dans les livres de l'échiquier, y compris 
les tontines, était, le 1" février i8i3 , de 
L. 65,571. Mais une partie considérable de ces 
annuités n'a pa« été demandée depuis plus de 
trois ans , et il est probable qu'elles sont expirées. 
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lié , chaque année , les 5 janTÎer et le 5 îujllet , 
et elles sont transférables à ordre en vertu d'un 
transport endossé qui doit être enregistré à l'échi- 
quier. Toute personne qui reçoit une aunuité, 
connaissant la mort de la tète constituée , enconre 
une amende de L. 5oo , et rend le triple de la 
somme reçue. ( Voir la note XVII. ) 

Longues annuités. Elles se terminent le 5 jan- 
vier i86q , et sont maintenant payables par moi- 
tié, chaque année, le 5 avril et le ïo octobre. Le 
montant de ces annuités, le i** février i8i3, 
était, 

Anglaises L. i,i4o,6oj 

Irlandaises io4,o8i 



L- i,a44,6o8 

.Annuités à vie converties, ( Voir la page Ga )* 
Lemontant du fonds converti, le ôjanvier i8i5, 
était , 

5 pour cents cons L. i,565,i45 

3 pour cents réduits 5g6,437 

L. 1,961,58a 
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ÏEt les annuités subsistantes mon- 
taient à L. 133,675 

Elles sont payables aux mêmes termes que les 
dividendes du fonds converti. 

Annuités impériales. Elles ont été conccdées 
pour a5 ans , lors du dernier emprunt impérial , 
€t sont payables aux mêmes termes que le divi- 
dende de cet emprunt : elles expirent en mai 
181g , et montent à L. s5o,ooo. 

$. 3. COMPAGNIE DBS INDES. 

Les affaires de la compagnie des Indes ont été 
et sont encore si mêlées avec le revenu public , 
qu'un compte de leurs progrés et de leur situa- 
tion appartient au sujet de nos reclierches. 

Cette compagnie présente l'exemple singulier 
d'une société de marchands qui commence avec 
des fonds chétifs , qu'elle augmente graduelle- 
ment ; mais sans prétendre pendant un siècle 
et demi à aucune influence politique ; ensuite 
cette société acquiert la souveraineté d'un em- 
pire puissant qui excède en étendue, en popula- 
tion , et, peut-être, en richesse les îles britanni- 
ques ; et elle ne cesse point de demeurer com- 
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ett élé prévenue trois at& tl'avanoe ^ et qu'elle 

' .eût élé remboursée de ce qui tgi était dû'pàv le 
public j une clause semblable' fut insérée dans la 

-charte suivante. En 170Z, les deuK cbmjiagntea 
«e réunirent , et en 1708 elles prêtèrent au gou- 
vernement .une soninie de L. 1,900,000- sans 
intérêt, ce qui réduiûtà 6 pour cent le taux de 

.celui des sommes déjà prêtées , et la charte fut 
prolongée jusqu'en 1729. En 171Q, on la pro- 
longea de nouveau jusqu'en 1766; et en i73o, 

'jusqu'en 1769. La compagnie ,ià cette occasion, 

.donna L. aoo,ooo au revenu public, et consen- 

.tità la réduction à 4 pour. Mut de l'intérêt de 
sa detie. Une autre prolongation de la diarte eut 
lieu «n 1 745 ,, après que la compagnie eût avancé 
au gouvernement L. i,ooo,doo à un intérêt de 
5 pourcent; el elle obtmtunifXtension qui devait 

.dorer jusqu'en 1783. Au içoinent do la inac- 
tion générale de l'intérêt de la dette publique en 
1 749, celui deloute la dette deL. àj300,ooodù«à 
là compagnie , fut réduit à 5 pour cent; pWé fut 

- autorisée à-^re un emprunt jusqu'à concurrenoc 
êe cette sumnie , en vendant des . annuités ■ et 

.L'etBprtint qu'elle effectua en oôiisétjuence , fut 

ideL. s^9gs,45o;LadettedupahlLcefiv^r3laDom- 
paghiedetoeara^ansçettefflttiRtioa Comme fonds 
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ci^i;rçpce cleL. i^907,âoD>^qUi étaient le>i<C8li|fit 
àù «arielle delj.ita^ojoba-: c'est Ui l*Jweul«diâMfi 
du .publicetivbrsla oonappgùie.. i .jt;.-i .■! i i.;* 
LeB dividendflsd^.lp eoïn^ignie pioveiiant d<ftf 
profits, .du, commei^cf;,; ont Varié f cA'hi^'r^ur 
de son propre fo|ids B;été exposée -k upéplus 
grande fluctuation .^ueicolfe dfi tous les ttutre»- 
fonds public». Av^nt 176?, bien qu'elle fût' en 
quelgjie sorte investiedela puissance soureradne, 
ses possessioiis . duis riii(le.8e,réduisRitiit à dea 
forts et à des factoreries, 4?ret; un petit territoire 
contigU/ Mais bientôt, dprés; en conséquence des 
conquêtes de lord Qire et d'autres , la compagnie 
afizquit desét^ts considérables, qui furettt gouvër- 
uésd'abord par desnftfabsdépeuddna d'elle, qu'elle 
fierait ou renversait à volonté; mais ensuite -dki 
prit elle^ême possession de ces étatsy dont elle en 
tira: L^i^graodïTeTenu , qiii fixa l'attention du gou^ 
yernetn^t, et auquel il crut avtMrle droit d« 
participer. Par un arrangement fait en 1767, il 
fut décidé que la compagnie paierait. annuelle^ 
'7- 
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«^ifturâta J|lie-)ée fMâettsènt oQptlnberàit d'Aq ftn- 
Q^.tunâds^deAbcial) eti;iaob«iclérafi«» do in pef-' 
«iif^a>^''an^i^iil«onaittilie retenir )e>#tn>ena^il 
tcKntsbér|ipifçlJb<'aVi«it ^œ^*^ ^ '^'"^''S'^^ >' 
«^imlaDl,iiK' élà ;si;«auv«nt eAgagée dàn» des 
g«)Bilr«d(eaûAèuiA ârec les pttitsanœs êe Titide, 
que la perspectiv«iiJo;|H»ocorei' k latGrande^Bre- 
tngpe un ïo»enii tir^ de» posbewlons'de l'Inde, 
ne s'eet. jainai» réaUsée. EiV 1775, la cofiipa^ie 
BD fot^pas intteio «D'état ât satisftiîre an paiement 
sniMMJ qui cvffit été st^nlé; elle setronva obKgée 
de rsdoartr avi gDQTeiïieïUeitt pour un emprunt , 
ct'C» reçut un tl« L. i/ji6o,ooo. Son ditideiide fût 
)imiié k 6 pour cent y jdsqd'an moment oà cet 
enipiiiBl sbrait romboiit:»*; «4te dette Bit acquil- 
téfli^en «777f eé-on- leva ,1a restriction du drvi- 

ifia: j^fti , mil npBvel «mwgeffleht (ht Ênt atec 
Wicômpagnie. Oii aooepia d'*4le, cHfB année , im 
pàiftBMtnt del(.'4((Mt':)oo, ati'inoyi^n duquel elle 
6ai lib^ée de toat ce qui poiiT*it lui Têire de- 
mandé. Saa privîlagb exclusif fut confirmé ju»- 
^'en 1-94 j et ooninie «on dividende était alors 
i 8 pour cent, il fut stipulé que 1m trois quarto 
d» surplus de 'Be* profits seraient appliqués au 
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compare, pour augmeutev son tliviclende ^ 
qui néanmoins' ne s'aacrat'albin QUe cPun 'poat 
cent, et n'a JMnais excédé-i'fl tft pour c«nt- Lei 
public n'a auui làré atxunireTenaâeeet arratt-^ 
getatrA; car, dana les année» ^uî t'oAt ERrivi; 
les profita nets de la compagnie' ne montèrent 
pas à 8 pour cent; et ses aSaires tombèrent ilsoi 
pu tel enibailr>s','qae le goUTernemcnt se déeitia 
Ar6Guler'fe'paiifui«nt des droits de douanes dûs 
paE elle, et Jt éraetlpc des biltets de l^étibiquietf 
pour la valeur de L. 5oo,ooo, sur lesquels la 
banque fit nœ arruice cmplt^ée à secourir la 
cdcnpftgnie. 

Par un acte passé en 1 784 , le but-eau des co»- 
nisaaires pour ks afiâù es de l'Inde y appelé com- 
Bivucancnt k hundiu du eoatrâia > Tut éfabh : les 
direotenn d« la compagnie- sont sènrais à sed 
ordres dans tonl«a les matières du goovernement 
eÏTit et militaùtt ; â a en outre ^ pouvoir de 
r^^ radministration du rerenu tet-ritorial, et 
comme tout projet de 'eo7ifu4te ou ^agraàdiase^ 
ment de pmseukmadaiu l*Indê mmt dé» Thèsurtê 
qui r^mgtHMt aitpcfiUj AVAénneuretà^iiOMt 
éle cette natitm, il-est intérêt au gouvernent' ||éi' 
-néra!' de commcveer les- hostilités, ou ^Antret 
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danoatfcun tt&Hë^our &ire.]s guerre contre de» 
princes du pays , à moins. qu'iJa^n'aifiitconimis 
des hoslililés .ou fnit'de» prëparatiis contre Ijt 
compagnie; et pes alliés. L'histoire des trente an- 
nées qui ont suivi cet acte, prouve combien la 
copdqitç. dç la Grande- Bretagne^envers les puis- 
fAnces de l'Inde a été conComie k cet cxeeUeot 
principe. 

Au renouvellement dO' sa charte, on- 1795, 
Içs privilèges exclusifs de ' k . compagnie subi- 
rent quelques restrictioiis.. Tout '■ sujet an- 
glois eut 1m liberté d'ei]q)ortér dans llnde, mais 
pon à la Chine> toute espèce de marchandises, 
à ^exception des munitions de guerre et du 
cuivre., Les employés civils de la compagnie- et 
les marchand* résidans dansTIndesous sa-pro- 
te«ti(w furent , également autorisés à importer à 
},4>ndres, snrles bâtimens de la compagnie , toute 
fspèce demvfctiandisea, à l'exoeption du coton 
«t.dela,soid ett pièces. Lacompagoie devait four- 
nir 3»ooQ tonneaux. au> commerce particulier 
pour cça exportations, et le prix de transport 
pour l'Inde fut fixé kh. 6 par tonneaux, et pour 
l'Angleterre, à L.iSi en. I^ntps de paix, avec une 
aijigBnentation ^ur; le^ temps de ^erre. Le pn^ 
T>l^^<î)H9if <ùnsibqrué, fotprobngè juAfC^u'aci 
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>"' avrif i8i4: jamais l'étendue entière cru fi-ef 
n'a été requise par \& commerce particulier. 

Lesprofits nets de la compagnieélaiéht d'esliiiés' 
i-.au paiement do dividende sur fe pied de dix pour 
cent , avec un demi pour cent éventuel de ptus ^ 
tiré d^in fonds séparé; a°: au paiement annuet 
des lettres âe change tirées de rindepourlalitjui"-- 
dation de la dette de ïa compagnie envers TAngle- 
terre; 3*^ au paiement anmlël de ti. 5oo,ooo pour 
le Bervice public : le surplus âes profits , après 
Tes paîemens , devait être employé a acquitter les 
dettes faites dansnndejosqw'à ce qu'elles fussent 
rédtiites ùdeuxlacks de roupies(i), et celle surdes 
obligations contractées envers l'Angleterre , jus- 
qu'à ce qu'elle fBl réduite aussià L.l,56o,ooo; après 
quoinn sixième du stirplas des profits étMt destiné 
à augmenter le dividende , et les autres cinq 
sixièmes devaient être versés à la banque d'An- 
gïeterre , et placée pour le compte dès commis* 
saires du rachat de la dette jusqu'à ce qu^iîà 
montassent à la millions. On foirmait de" cette 
somme unftiinds de garantie pour venir au scoourà 
du fonds et des dividendes de ht compagnie.. ' 

(i) Vn lack de roupie est à peu près égal à. un millioiL 
eierlingv. ., . . ' 
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Ce fonds une fois devenu complet. Tes cinq 
sixièmes du surplus des profits dèratent être 
payés à l'échiquier , comme propriété du publie- 
Le paiement ci^dessus des L. 5oo,ooo à l'écbi- 
quier, s'a point été lait depuis le mois d'avril d& 
l'année 1794. Il n'est pas nécessaire d'ajouter que 
le fonds de garantie aussi n*a jamais été complet , 
et couséquemment , que le public n'a faisais dou 
plus participé au surplus des. profils. EniSi-j» 
la situation eipbarrassée des afiaircs de la compa- 
gnie, l'obligea de demander des secours m gou- 
vernement. Un emprunt de L. 9,5oo,quo pour 
elle , fut garanti et joint à l'emprunt de l'année. 
La somme fondée ainsi dans les trois pour cents 
monta à L. 4,4oo,ooo , et la ot^mpagnie s'en- 
gagea à payer h la banque d'Angleterre,. outre 
l'int^êt et les frais d^ régie , L- 1 10,820 comme 
fonds d'amortissem«nt pour acquitter le prinot* 
pal : ce qui était pré? de a 1/9 pour cent du capi- 
tal fondé. 

La charte, aujourd'hui ( iSi3 J, eat sur le point 
d'expirer. L'objet soumis à une si loogoc contes* 
tation d'ouvrir le commerce de l'Inde au pubHc y 
est obtenu du moins en grande partie : tout sujet 
britannique a la liberté de commercer, çoit par 
exportation , soit par importation avec l'Inde, 
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mais point ayec la Cbine, à compter du i" avril 
i8i4. Ce commerce e^t cependant «oumb à di- 
vers réglemeDs, daat voiei les jAatk imip<9rtWH > 
aucun bâtiment n« 0er4 expédié pm^tr l'is^? 
par le commerce ptirtiçulier saiia.upe Iic«aee dea 
directeurs ? cette licence de» dicqc^eura aéra ac- 
cordée de suiiepour les principaux élablissâmera 
le fort Guillaume, le fort Georgea, Bombay» 
et rile da prjnce de Galles : mais aucuo. bâti- 
ment ^e pourra se rendre à une autre plaite, 
à moins d'une autorisation apéciale^ Dasa le 
cas où tes: directeurs viendraient à refuaer cettç 
licence ,, le Uuveaq dw cçatrôle devri^ prtmon- 
ccr. Aucun bâtiment a(t-de»sou& de }5a ton- 
neaux ne sera employé ; toutes les marchan? 
dise» importées pour le compte du commerce par- 
ticulier , seront conduites dansquelques ports du 
Royaume-Uni qui acronidésignés par un tfrdre du 
conseil. L'importation des articles de» majiufactu- 
res de soie et de coton pour la consommation inté- 
rieure est restreinte au port deLondrei, et les mw- 
rhandiseyser^t d^iosées dans les uMgasins de la 
compagnie. Enfin, Timportation du til^, sana 
une licence de )a ci^mpagnie , est pr<^ibêe. 

La compjignie conserve jusqu'au ioatril 1834, 
le gouvernement çt le revenu des acquisitions 
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territorlaïes , en étant strtiinise aas règlemens ^a 
bureau du contrôle. Le CotHinefce exclusif de lit- 
Chine ktt est assuré ; elle peul feire Le com- 
merce deriode comme corporation , concurrem-' 
ment avec les autres snjets de Sa Majesté. 

Ces espéranecs , si souvent trompées, de procu- 
rer un revenu au public sont toujours conser- 
vées. Les dispositions relatives à la distribution 
du revenu territorial et commiercMl de la compa- 
gnie, sont à peu près ^ m^es que celles gui se 
firent lors du renoaveKement dé la charte en 
1795. Ses profils commerciaux doivent êlre em- 
ployés 1°. au paiement des liettres de diangc ; 
9*. BU paiement des dettes, (le principal de celle 
sur les obligations qui existe , en Angleterre 
excepté) , et aux charges Commerciales ; 3**. au 
paieihent d'un dividende de 10 et 1/2 pour 
■ cent an capital ; 4". à la réduction de la dette 
contractée sur des obligations. Aucun paiement 
annuel n'est requis pour le gouvernement, si ce 
n'est celui de l'intérêt et du fonds d'amortisse- 
ment del'emprunt de 1813. Le revenu territo- 
rial dans Ilnde sera appliqué aux charges civiles 
et militaires du pays ; au paiement de l'intérêt, et 
à la liquidation de la delte indienne et de la dette 
oonlractée sur des obligations en vei's l'Angleterre ; 
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etlorsqine ladeltp indienoc aura été réduitq;» lo 
millions, et cejle anglaise à 5 mUlions, le surplus 
(lu revenu ^ soit territorial, scût commercia) ysera 
versé à .l'échiquier et employé, en premier lieu , 
à établir un fonds de garantie de is millions; et 
lorsque ce fonds sera çoiaplet, un si;sième du 
surfdus appartiendra à la compagnie , et les autres 
cinq sixièmes deviendront la propriété du public. 
Les propres et la ^tuation actuelle du fonds de 
la compagnie , sont comme il suit : 

Capital. 
L. 3,200,000 à 87 1/3 pour cent. 
800,000 Ji tSS pour dent. , 
1,000,000 k 174 pour cent. . 
1,000,000 k 200 pour cent. . 



1708. 



1793. 



. L. 3,800,000. 



1 ,74o,ooo. 
a,ooo,ooo. 



L. 7,780,000, 



En 1797, un acte fut passé, qui autorisait' 
la compagnie à augmenter son capital de 
L. a,ooo,ooo ; mais il n'a pas reçu d'exécution. 

Les dividendesdu fondsde l'Indeont été comme 
il suit : 



Notre-Dame. 


170g 


5 pour cent. 


S. Michel; ' 


1709 


8 pour cent. 


S. Michel. 


171, 


9 pour cent. 


Noël. 


1716 


10 poùrcent^ 


S. Jean. 


1733 


8 pour cent. 


Nbel; ' 


1752 


6 pour cent'. 
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& Jean. 


1735 


7 pour cent. 


No». 


1735 


8 pour cent. 


Koi». 


1766 


6 pour cent. 


S. Jean. 


1767 


10 pour certt-; ' 


8. Jean. 


1769 


1 1 pour cent. 


S. Jean. 


1770 


12 pourceût. 


S.Jean. 


1771 


13 1/3 pour cent. 


Noël. 


1773 


6 pouf cent. 


Noël. 


1776 


7 pour cent. 


S. Jean. 


1778 


8 pour cent. 


S. Jean. 


,798 


iQ i/a pour cent. 



Et depuis ils ont continué d'être à ce taux. 

Ohhgationa de l'Inde. La~ compagnie doit une 
somme très-forte sur des obligations transférables^ 
généralement de L. loochacune. L'intérêt de ces 
obligations , dont le tau:c a éprouvé de fréquentes 
variations, est maintenantde ranq pour cent, et est 
payable deux fois l'année, le 5x mars et le Si sep- - 
tembre. Le gonvemenjent est plusieurs foisioter- 
Tçnupourre5treindrelemontantdecettedette.£n 
1775, son dividende fut lioûté à 7 pour cent, jas- 
qu'au moment où elleseraitréduiteà L.i,5oo,ooo; 
ce qui se trouva effectué en 1 778.Cette dette s'étant 
par la suite augmentée au point de monter à 
L,5,3oo,ooo, on requit de nouveau qu'elle fût res- 
treinteà L. i,5oo^oo, comme une couditionde 
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raccrmasciuent dn capital , mais celte réducUonn'a 
pas élé complètement e ffeci aée. Celle dette s'est 
àccruedépois,avecleconseiit™ienldu bureau du 
contrôlé, en partie par suite dn transport àJ'Angle- 
tew* d\liie partie de la dette due dans l'Inde. 
'C^ obligations sont reçues par la compagnie , 
comme argent , quand il est dû sur elles six 
moisd'intérélîelles présentent une telle sûreté, 
quelesnëgociansoules compagnies publiques qui 
veulent les garder pour faire face à leurs besoins , 
en donnent généralement une prinle. Quand elles 
sont transfe-ées , l'intérêt au jour delà vente, est 
ajouté avec la prime , à la somme portée à l*obli- 
galion et payé par l'acheteur. 

5- 5- MASIËILX SE »ÉeOClXR LBS «HPitcmT». 

Dans les coramencemens du s^'stème de la dette 
fondée , la souscription pour les çmpmnts était 
faite à l'échiquier. Mais depuis 1714 , ils ont été 
négociés par la banque d'Angleterre. C'était 
d'abord au moyen d'une souscription ouverte ; 
les conditions étaient proposée» au public j et 
comme elles étaient calculées pour donner im 
. profit , la souscription se trouvait généralement 
remplie en peu de temps. Si les condiliQi"s. n'é- 
taient pas jugées suffisantes, et. qiie.cuiisè- 
qué'mment la souscription ne fût jpas remplie. 
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escompte proportionné ; une partie du profit 
■vient de *oe qnr est alloué de cette manière. 
D'après les conditions de l'emptunt , te prêteur est 
■en général mis tn jMWseaMon de tant de divers ifl- 
'léréts ; de l(lHt (fins les 5 pour cents , de tant dans 

, 'Ie84pouro6ttt95-dë fant dans les 6 pour cents ;d6 
tant danft «ne 'longue atiriuité, et jadis de tant 
dans les IfflèlS de loteries. Aptes qiife l'emprunt 
est remjlU , Ces intérêts sont -assignés séparément ; 
mais quand l'emprunt est en ttain , ils peuvent 
i^lre assignés séparément ou erisfetnble. Dans le 
cours de falEiire , les parties s^Mrées sont ap- 
pelées scrrp, et leur ttionl&nt réuni se nomme 
omnium. Pour obtenir un emprunt , il est néces- 
saire que hl valeur de Vomtiitam sdîl , à Cette épo- 
que , an-dessus èvt pair. Cette rfifiérence , qui son- 
vent va à 5 pour cent au-desius, est appelée 
le bonus des préteurs ; on a cependant vu le prix 
de l*omw/«ffi tomber au-dessous du pair avant 
tjuc fetaiptont fût rempli. Les préteurs qui ne 
paient point aux termes convenus, perdent leurs 
souscriptions. I! ii'eat jki* rare que la banque 

"d'Anglelerrc prèle son seCoOTs, en feis&nt l'a- 

Vancedequcïques termes. 

Jjes comKlion» de l'emprunt de 37 mîlKona 
contracté en jiiiu 18 13, étaient: 
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ti. i-To dans les 5 pour' Cents r^édtiïts ^ '«i?>^ 
évalué à 57 5/4 .. , L. 65 r&€ 

L. ©o dans les 5 pôor ôénts con- ' ' 

solides, »c/^ évalué 56 5/4. . . . . 55 i5 » 

Longue annuité, scri^ de S s. 6 d. 
pour 46 ans 7/9, à i4 ans d'achat. . 5. 19. 9 

VaJeuD'de l'omnium. ..'....; 'L-. !o3 46 
S<»M«'de9 souscripteurs,' outre 

l'-eacorapte pour pSotept paiemeM. ' '5 4 6 

'Et rem(»tint étAit 'payable nnt tenues àai- 

tanS'i •■ ■■ ■"■ •■''!■■■'■■■ "■ -y-" ■ ■ ■'■ ■■ '■■ ^ 

Dépos'élors dé lii sbustàrip- ' ' ' ' ■ 

^■tion. .W' '.■':'; '. . '. .'.', . tl' ' 10' > » 

Juillet, a5. .■...:. . > . ti. .1 ■ Î;id' ly » 

Août, 3o.,..i ,.;i:^ , . 1 ; . '.' -iB 1* » 

Septembre». 17. '..4 : ,.it> » » - 

0ctobre,.2st. , ^lÔ » j» 

Novembre. . . . . i 10 » » 

Décembre , 17. i ..... . " 1^0 » » 

iSj4; Janvier', ai .....'.,... ; 10 » » 

' ■ ' FéWiet , 18^ .'.' , 10 » » 



. . ... , , ■ ^ ■■■'■,' '■;'■' i^.' ÏOD ■■»')*" 

'Lûffs dà paiement dli prèiriier tfehrie d'un em-' 

pnièt ; tme ftuÙle àè^iléëe est délivrée au i)toprié- 
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UisfS'Oripimire pou^e l«»aoinm«s [payées s«r cËa- 
(^ne de» piurlie? dont cet. emprunt ^««ompose; 
cette feuille contiaii,j d'im côté, ^n reçu dak 
floiiHi]e{i!ayée,etdcl*autre^Wi.transpQrtw forme. 
Quand la vente se feit, le propriétaire originaire 
met son nom sur Te traiiaport, qu'il neremplil pas,. 
etledéliTre ainsi endossa en blâncàl^acheteur;de 
<^t^manière)le;«pr^çt.romntum passèntàeniain 
en main comme des billelâ delabanqaç'.CfâiKMsus 
sont juBtifiésavaintd'êtiieAéUTrés patla<banq«te,. 
pour faire connaître combien il à été payé ^r 
ces divers scrip . à chaque- terme. Ainsi , lâufSt 
l'emprunt ci-desaui? , il ai été .payé an jremier 
terme,^ jour-jchaque L. ijooo souscrites: 

- L, 60 dans les- 5 pour- oents jrédoita, 
54 dans les- 5 peur- eents-cf^ls.' 
6 dans les longues aùbuités. 

'X'. 100 étant le'iopôiir cent de l'emprunt^ et des 
sommes semblables ont été payée?, aux termes 
de juillet et septembre, de novembre et décembre 
i8i3,etàceux de janvier et de février i8a.4; 
et une moitié de' plus , ou i5 pour cent , aux 
tpripes. i^'ç,oâ,t,:et de juillet , d'octobre 1 81 5. Les 
fropriétaifea dv, scrip ,doisûat rérofJir' le paie- 
ment dç ces t^tmp à labMiqaeauijt^ra «yrrétés , 



.-i>» Google 



( rjB ) 
BOUS peine de ^ petdre le acrip. Qnanâ> le d«fi- 
nier terme est apyuitté y ou que la totaUtér deV.eat' 
prunt e^t payçe à une époque plu» rapproohésqofc 
cejle convçnue, <m délivre l'eacompteç \o saip Oit 
converti en fond» et consolidé avec k maase-éé» 
fonds du même noip. qui existait auparovanty A 
dont ensuite il; n'«st plus distingué. Lav^detlrldù 
scrip,_a{iré&^çplu.8ieurspBieinensont'élé&it8>3tu- 
lui y_ çst calculé ainsi ; on dédaki l« awntoilt ée^ 
p^rm^mic^ui reMiWt à faire de lavakurduibncb', 
w prix du mwetoé. 

5 4. MANÏJèHE DE TRANSFÉRER LES TÛ»Tl3, ' 

Ijes arranganens pour la vente deff fonds se 
font généralement à la bourse, qui esf fréquentée 
par une classe d'hommes intermédiaires nommés 
Jobbers; leur afiaire est d'aeeommoder les Ven- 
deurs et les acheteurs des sommes exactes' dont 
les nns.veulçjit#e défaire, et que tes autres veu- 
lent acquérir (i). Un jobba: doit être nanti d'une' 

(i) C'ejt W h propre espressioa th» terme de Jobber, 
dans le langage de la bo^cse. Dans la cdov^s^aiion oral-' 
naire , on entend généralemeat par ce mot un spéculateur 
dan» les fonds. > \ 
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^?f)priétë eonsidérptdc dans lès foYida ; il défcïar* 

çentâ consolidés*, ce qui veut dire qu'il esLprêtà 
«clie.t^c, de toute personne toute-somme à 69 i/a, 
.-oxf,» rendre à ôg 5/4. Par ce mcfyen j celui qfil 
^evt: vendre^ supposé L. SyS — io, et poût-raît 
«. |i^e trouver un acheteur pour Jîi'é'ciaértient 
celte somme sans, le, sepours d'un ^6bber,par- 
,Ti3nt ît,ae8 fins'j tes plus petites somtnes sont 
vendues et «chetées' avec la plus gtande facilité. 
Le profit d'un jobber est, pour l'ordinaire, de 1 fS 
pour cent, soit sur les ventes, soit sur les achats; 
et ce6 personnes ne sont engagées dans aucune 
«ntre spéculation de fonds ; mais quand l'afiaire 
du par est terminée, elles se trouvent nan- 
ties exactement de la somme qu'elles avaient le 
matin. 

lie marché convenu est mis à esécution à l'of- 
fice do, transport , à la banque Ou à la maison de 
la Mer du Sud. Pour cda , le vendeur déclare 
dans une note le nom et la désignation du ven- 
deur et de l'acheteur , ainsi que la somme et le 
nom du fonda qui est transféré. Il délivre cette 
note au proiare clerc (i), et remplit un reçu qui 

(i) 1«8 lettres de l'alphabet sont placées autour de I* 
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est iinprinié avec dea blancs i et qu'on délivré à 
■cet office. Le clerc examine le comple du ven- 
deur j et s'il trouve qu'il possède réellement le 
fonds, qu'il se pirbpose de vendre', it fait alors le 
transfert. Ce transfert est signé dans le livre par 
le vendeur, qui délivre le reçu au clerc ; et quand 
L'acheteur a s^né son acceptation dans le livre, lie 
clerc signe le reçu comme témoin. Le reçu est 
alors, délivré à l'acheteur , en payant par lui 
le pris du fonda, el l'afiaire est ainsi consommée. 
Ces sortes d'aflfeires sont en général expédiées 
jmr des coortiersqùi reçoivent le pouvoir de ceuï 
qui. les emploient par l'intei 
FCur. Quelques persoiuies s 
à vendre, d'autres à ach* 
l'autorisent à recevoir des 
personnes leur donnent ce 
dent deux sont pour l'ordii 
voira des procureurs qui autorisent à vendre 
doivent être déposés à l'office , un jour avant 
la vente , pour y être examinés. Un propriétaire 

pièce, et le Tendeur doit s'aidresseï- au olerc- qui est plac£ 
^ous la première lellre dfc son nom. Dans l'office des trois 
^our cents, il j. a encore des clercs iaspeeteurt<{ni se por- 
tent témoins du transfert. 
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lemant à &&yiln*a besoin que d'acheter autant d& 
fbodsiffu'il.lui en faut pour exécuter son marc^ 
ji I4. £1,800, et il a gagné aimi L. 200 ; d'un autre 
côté, ai le prix de ce foAds s'élève à L. 63 , il per- 
dra h, aoo- L'afiàire est consommée pour l'ourdi-. 
naire sans ïuicune vçnte ou transfert de foeds ; 
Op paieseulementla.diSërencequi existe entre le 
prix, du fonds I^ jour du triuiafert et le pris 
convenu. 

Cette pratique, qui se réduit à un pari sur le 
prî;!C des fonds , n'a pas la sanction de la loi ; mais, 
elle n'eu est pas moins ex^cessivement répandu^. 
Comme aucune des parties lie peut être contriûute 
par la loi d'exécuter de semblables marchés, te 
- sentiment de l'l]onne^r , et la honte attachée à la 
violation d'un contrat , sont les principes sur 
lesquels ces sortes d'afiaires reposent. Dans le lan- 
gage de la bourse, racheteùi: est appelé taureau 
telle vendeur ôûre ; là personne qui refuse de 
payer sa perte çst nommée éanare? 5o/tei«c. Les 
noms des pei^ohnes qui manquent ainsi à leurs. 
ehgagemeris sont a£Sohés dans la salle de ^ bourse,^ 
et elles n'osent plus y repanûtre. ' 

Les époques auxquelles on &it le plus commu- 
nément dé ces sortes de liiarchés ,' sont les pre- 
niiers jours de transfert en février,' mai , août 
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et novembre : elles sont appelées remontres. QueU 
quefois , au lieu de payer la différence du jour 
. Tepcontrejlexèg^anentesi renyoyé à im autre 
]our , à un terme dont les parties conviennent : 
ce délai s'appelle continuation. - ' 

l'eûtes les afiaires , néanmoins , qui se font à 
ietTjies dans les fonds, ne sont pas de la nature 
du jeu. Dans une place, tl'un commerce aussi 
étendu que Londres , d'opulens marchands qui 
ont de grandes propriétés dans les fonds, et ne 
voulant pas s'en, défaire, ont souvent l'occasion 
de lever des fonds pour un temps court. Leur 
ressoilrce , dans ce cas, est de vendre comptant, 
et d'acheter pour un terme futur; et quoique 
l'argent levé de cette manière coûte plus que l'in- 
térêt légal, on y a très-volontiers recours. 

L'état suivant a été donné du plus haut et du 
plus bas prix des fonds , depuis 1730. 

Pbta haut prix. 

3 pour cents. ....... Juin 1739. , .L. 107 

4 ppnr ceftU Août 1791. • ■ 107 i/4 

5 pour cents DiCo — — 123 i/4 

fonds (le la banque Férrier 179a- . ■ 319 

Fonds de la Mer du Sud. . . Mai 1768. . . m 
foDa» de l'Inde Décemb. 1768. . . 276 i/4 
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Plus has /«'-Si 

3 poM- cMis. . .,...'. ïanvici- l'g?*, . 
8 paur ccMâ réduitl. • . . Jui* '?è7- - 

4 pour cenls. . . . ,• - ■ . Jâixner tf^fi. • 

5 pour œats de la mariit£. . Janvier .i7g5. • 
' Fond» de la banque, .r. . . JâtiTier 1732, . 

Fonds de le mer da 'Sud. . . Février 1782. . 

F'9ndsde i'Infc.. .. . ... Janvier i/ifti. . 



• 47 3/8 


• 47 


. 59 'M 


V 693/8. 


■ 9J 


. 6a 


. .m/». 
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SECOOT» APPENDICE (i). 



Montant des-différensfoads a* i*'4BaTicr i/gS et i" février i8i3, 
avec les sommes rachetées et les balances non rachetées , j com- 
pris les dettes de l'Irlande , de l'Allemagne et du Portugal garanties 
[lar la Grande-Bretagne. 





JlETT^. 


tn^nx 1" n4»mnR .8i3. j 




CDalivuln- 




S pour ceoM fondé* de 1> 
merdaSnd.. 

nuitésdolanierdoSnd. 

UQilâdelameTauSud. 


3,6&>,784 
11,907,470 

8.494,836 


3,662,784 
11,907,470 

8.4g4,85o 


9,859.000 

gi'.SSi'fibi 

/5.i48,32i 

.37,168.488 

à,6o5,i78 

176,674 

1,361,974 


3,663,784 

12,462,900 

11,686,800 
1,000,000 

38I086I904 

78,760,033 

34,563,472 

7.8,8'.8 

6,140.659 




i4,o65,o84 

i.gig.Bon 


ï4,o65,oe4 
1,919,600 


maison de 1. mer du 

Sud 

T!Bii(|iied'Anglelerre.. . ■ 

(brilan.f41. 

3 p. eeDt8r«l.<irlaiulai»:. 

(porLiigat>: 

3poiircents,eiliprunlsiiii- 


35,984,684 

11,686,800 

1,000,000 

107,399,696 

■4i',54o,073 


35,984,684 
11,686,800 

I,DOO,<>O0 

io4,735,5.S8 
35,i35,iiâ 
io5.9u8,5ii 

"«£ 

7.5oi,&î3 


MontanldeaSpourMiiU.. 
Ilui'Iittés avant 1793, . .. 


;87.6...355 

10,34l.l0O 


721,033,593 

68,857.31. 
5,o5'..g75 

92,3r,I.îâ4 
57ï,ooo 

.,621,994 


a4i,o55,'i»g 
7,796,400 


479,977,. oi 

9i,o6o,i54 
571,000 

1.633,994 


^^•""■■""■■iSSÏ' 


.77,369,.55 
5î.7So,ooo 


V. ■..".."«.. K3r' 


17,869,993 


5 ponr-cent», empruntée 
loyauté 






"7i9<*9.'48 


889.34.,iè7 


248,995;899 


64037,648 



(>) Dana les: tableaux inîvani, M daim le compte cb-dewii», la flgure marquée 
[1,1114 la phicoidn nnil^s de In aoiDine d'iiiiecDloniie . diSftieKHiVCDt de ce qui a 
■té^.troDïé; cc.qQÏMtdâ à l'ominion des ■chelliogiet Miua. 

(2] Lea capitaux tiausléma .pour le radiât de U taxe tov les terres , et tona 
eu^ acquis par les aommJuaJres , gelruaventdauiile compte donné ici delà dette 

(3) L. 1,400,000 fondée) dans les trois polir cenb pour un emprunt de la 
ompagniedeslDdea, en 1811 , ne sont pas incluses. 

t4) L. 3,000,000 tnaêév» dans les trois pourcéats rédaili pour la compagnie 
tre luilesj couime desrns , ne sont pa> inchues. 
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TABLE4V U. 
Progrès lïe ^a Dette fondée de la .Grande-Bretagne , de lyftîâ iSi-; 



Arant ijgS . 



1694. Emiiranl 

Biir.(1«laMaTiiK'. 
1-795:. Emprunt 

Bill. <tela Marine. 

Empruat. , . . l 

1796. Kmpnml. , . , . 
Bill, de la Marine. 

Bill.diMli.eidciei. 

Empk. uiT&in'i.. 

1797. Bmf«uiit 

179B. Emprunt 

Emprunt 

W99' Emprunt 

1800, Emprunt. . ^ . - 

iSoi. Empnml 

1803. Bill, de l'Écbiqu. 

Emprunt 



i8o3. Emprnnt. . 
i8o4. Emprnnt. . 
i8o5. Emprunt. . 



Opérations Em. i 



r.(0 



1806. Emprunt 

1807. Emprunt. . , , » 
1.808. Emprunt 

Bill. del'Échùu. 
Jnlétêldér«-édei8o3. . 
i8og. Emprunt 

Bill.del'Échiqu. 
1610. Bill. del'Échlqn. 

Empnrnt 

1811. Bill.del'Éeliiqu. 

Emprunt 

Emprnnt 

1811. Bill, de l'Échiqu. 

Emprunt 

Emprunt. . . . . 

Béduction de la régie (1) 

Annuilét expirét«(3). . 

Conveit. en Anna. àvie. 

Dettecnnlr, liepni 111793. 
Parfmpr>inl . . . . 
PartiilIptifUid^. , 

Contracté avant 1793. . 
(0 TajKKsitXll. 



K 

C 
D 
E 
F 
G 
H 
I 
K 
L 
M 
N 

P 
Q 

S 

T 
U 
V 

X 

Y 

S 

C 
D 

H 

F 
H 
I 
K 
h 
M 
N 


Somnes 
levée.. 


camtal «ormfi. 








4,Soo,ooo 
11,000,000 

■.,9o7.*5> 

1 11,000,000 


.87.6.1.35s 
6,35o,ooo 


\i^.^ 


17,869,995 


18,000,000 


6,000,000 


; ■ ^6^.898 

■"4,414,074 
3,5o5,o9ï 


x8;S^ 

ijlaigiâgg 

13,000,000 
1 5, 000,000 
3,ooo.poo 

13,500,000 

i8..Soo,ooo 
a5,5oo,ooo 
8.910, 45o 
23,occ,o 


36',o95,8*> 
'o,ra3,83^ 

■i8',457,'^74 


869,8fo 


33,750,000 
3o,ooo,ooo 
5,634,35o 
:.i,875.oo. 

4,455.3aS 
3..,35i;37S 


3.600,000 













'4.455',aÎ5 


■ 3,317,611 


ï.17,064,67-, 

, 10,000,00- 

10,000,000 

20,000,000 


'ie?,i«5.H54 
16,00,0000 

lH,20»,OOO 

54.4oo,ooo 


49,4i4,o85 


50,478,039 






357/364,674 

-1,76^,39* 

lî55,3oa,38o 
18,000,000 

13,300,000 

8,000,000 
4,000,000 


53^705,854! 
+T,4a6,335 


49.4îS,o65 


50,478.059 
-i.o45.5o, 


5i3,i33,oB7 
39,883,000 
17,080,000 


49,435,685 


46,433,55; 


9,454,000 
337,000 


1,395,100 
■ 4;oir,3H 


11,000,000 

iS'.'Z 

8,000.000 
7,oiR,70o 

4,9a., âoo 

13,000.000 

5.451,700 

iSS 

384.6"6,^ 


6.064,478 


6,<^>,ooo 
38o,336 


8,581,108 


ii,33a,oOD 






5',866,'j5s 

7,352,79i 


i4,4oo,oao 
ï7'.5W'«i) 


î,4oo,ooo 


649.330,565 


68,86,.33. 


93,eï5'=*5 














-1.961,581 






3îi,358,53i 
63,158,175 


547:368,983 


(l8.ti-,33. 


93,835.-«9 


438,H36.3.i 
31,893,099 
461,719,310 
.87.^1 i.ï55 


3o,i64,f>or 
■5,943,331 


46',o«3,6<. 


384,6i6,7oS 


36.i07,!fai 
33,760.000 
68,857.53. 


?;i£S 




649.350,565 


,jS.8.5,.. 



(3) TejM ^"f X.VU. 
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Les mêmes arec les Charges antiuelles, 

E DE CBAQUB EMPRUNT., 



238,13 r, 348 
' 6,35o,oaa 
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Progrès et Racliat de la Dette fondée de ia Grando-Bretagnc 
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TABUEiU IT. 
Emprunte et charge* annaeUes dTrlaade , ayec garantie de la 
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Grande-Bretagne , ainsi qae le rachat 
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TABLE V. 
Progrès de toute la Dclte foodée d'frUttde , payaljle à Dublin 



ANMÉEÏ. 


monnaie 
a'Irlaode. 


Capilal foodc , iMj-»bIe à Dublin , monnaie 
rt'lrlunde. 


j,.,p .. ..|.,..™i 


s poui .™i. 


T.,.l. 


>78a. 

179' .t^":- 

1793. 

■'4 

Vole de cr. 
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'799- 
iSoo. 
1801. 
1801. 

i8o3. 

;K; 

1806. 
1807. 

1808. 

.8o9- 
1810. 
lUn. 
1813. 

Banque 
•j'Irtinde, 

«an 11797. 
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918,3 K. 
174,600 
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918,340 
174,600 
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6.388.000 
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174,600 
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3,000,000 


'53,0^ 
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ijOiï'Soo 
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3,100,000 
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71, 3-/1, Wo 
600,000 
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600,000 
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5OO.00O 
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73,571,550 
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15,195,648 


i6,io4,i3o 
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el à Londres', btcc les intérêts annuels. 
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TABLEAU VI. 

Fonds d'amortUsement d'un pour ceut , »ur les emprunts. 



Emprunt! 






Bill.deaar. 

Empr. loya, 

Bil1.de m>r, 
Dill.<let'Ëo. 
B Bmpr. 



19 Empr. 
o Empr. 

Bill.del'Ec. 

1801 Ea^i. 

iSo3 Bmpr. 
tSoi Empr. 
iSoâ Empr. 
Opér. L. L. 
iHaf, Empr. 
" 7 Emp.] 
a Empr. 
Rill.del'Èc. 
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1 B. ë. 
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112, 3oo . 

l'S: 
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58,662 . 
73,327 ■ 
a'!'5,44o ■ 
4,68a,t35 ' 4o,6dB 
49,548 . 



,t,7i:h»G00gfe 



(395) 

TApLEAU Vtl. 

Deile noa fondée. 



Total de la Dette non fondée présentée an Parlement. 
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TABLEAU VIII, 

Plan de Finances de lord Henri Pettt. 

Partie I. — Emprunts sur tes Taxes de guerre. 
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Plan de Finances de lorj Henri Petty , eontinué. 

PiRTiK III. — Fue des Jeux emprunts. 
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TABLEAU X. 

Comparaison du plan de naances de M. Vansittart afcc 
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Comparaison des Taxai Unies. 
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28,320,839 

5o,io3,75o 
3i.o8 1,457 
34,i58,goé 
36,338,408 
3-',637.82l 


53,633,94, 
9,509,705 
i".g37.6';" 
i3,8. .1,921 

l5'85Ï!4!5 
i7,43a,i43 


8,66., 31 7 
1,862,987 


4iO,586/.HB 


326,114,350 


i77,t73.'38 


44,865 274 
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TABUEAU XI. 

Taux de l'intérêt et des iinnuitésàtermc, jointes aux empruDU; 



.,..«.. 


.tTp""". 


loW*. ■*'|°"ù'^ 


Sucé* 


.0.*. 


• 175s 

i •■■?& 

^ '1760 

5 • ■7<i' 
a et pal- loleiie. 

1763 

•i,63 


i,5.->o,'™> 
ioo,ooo 

3,00(1,000 

4,600,000 
6,t)oOj00i) 

8,000 OOi 
ll,*0O,OCH> 

ooo,oo< 

5,.S!0,000 


3 
3 10 
3 a 

3 
3 
l 9 

5 


'■• ■■ " 






i" V 6 
1 3 6 


àMe.'.! 

yDsnii... 
gLio... 


3 

3 ÎO 
3 

Iî: 

i 3 6 

3 
5 

4 

3 g 
3 i 

5 


21 -mi 


i,S"o,ooo 

l,5i.OOOO 

1 ,qoo,oao 








:> 






il -^ 

■: ••,78, 

■S y -v»» 


6'or«|ooo 
5,000,000 
1.3,000,000 

.3,'6oo!opo 

fj ,000,0.10 


4 1) 

5 o-o 

10 
5 

5 


3 iS 
I .6 3 


Soaiiii..! 


4 10 

5 in 

6 i5 
S 16 3 
5 10 
5 ,7 6 

4 i3 4 

5 7 6 


5 a 


7SaLm... 


1 


•.7«' 
,7,. 


g;397,9oo 


3.„ 
S, 7 6 
5 .. 4 






3 

■LU 



* lies soD9crî|itsurs ie cts ompranli marquis linsi nnt rncore pu 
les prolits ita loteries, dont les jirii oui élé rondes. Quand ce» ji''* 
ont ét« Ibndés aax nitvi''» cuiidiluMs que le reste de l'emprunt , ils 
«ont joints à lui dans le orènie tabican ( tnnii quand ila ont été fondé* 
k des conditions diflori-iiUs , ils s'ont yiései^lés «épartnieiil. 
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TABLEAU XI continué. 



"■'"■ 


...... 


..,«. 


ADQUi'^ 




,or... 


.2 (-.79^ 

J=;|J '797 
-Il 1798' 
£ '799 
i - .800 


4,Soo,ooo 

1 B,ooo,Ocx> 

iM,op(i,000 
i4,5<«,<»o 

3,oon,ooo 

20,5pO,pO( 

2a ,000 ,000 


4 3 4 

4 6 8 

Ul 

6 1 

600 

l'ït 

5 '5 S 


il' 5 

006 
é 6 

5 6 

'g 

4 11 


Si 
^'1 


4 3 4 
4 w 5 

4 .6 3 

4 i3 6 

5 12 ti 

G 7 

6 4.1 

5 13 5 
5 5 

5 5 5 




.5,o.,o.«o» 


5 19 3 






319 2 


iKoi 

i8.,5 

p.l'lil....]., 

S .B07 

p. l'Iihi.ide, 
5 i8o3 

1 l.,.if;:„„ 

1 .,„ 


10,(100,000 
1 4:300,0011 

12,000,000 

6,789^625 
3i,500,-)00 

^7,000 o«) 


4 16 

4 16 4 

4 14 6 
4 .4 

4 4 2 

5 3 10 

4 8 

5 « 

5 5 7 
5 3 i 
5 6 3 


o'-fi 5 


561 


5 2 5 
? ? : 


5 

'8 .0 

"6 il 

ô 's 6 


54i 

■4^f' 


6 4 

4 19 7 

4 i5 7 
4 16 4 
4 i4 6 
4 12 10 
4 4 3 

4 4 2 

5 2 10 

4 i4 11 

5 8 
557 
5 10 6 
5 6 2 



pniiiLi marqués ainsi ont eu encore Je 

piix ItUr ont élé payés. 

n sol duus le laui de l'inléiét lorft 
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TiBIXiU XI eontinui. 
lalérét, etc. de la dette CBntractée en ToiidaDl des billets. 



7,9^ 

1796 

'796 

1808 

;s 

>8ii 
1813 

iHi3 


d» billtu. 


latMi. 


TZT 


Ja"!! 


.0,.. 


4,226.727 

7,bi8,7oo 
5,431.700 
1 2,000,000 
5,755.700 


5 '1 

5 8 

6 4 2 

!,r; 

5 4 q 
5 3 1 
à .5 3 
5 3 8 
5 8 
5 i5 6 
5 .. 2 


i.. ,. d. 


A«™.. 


5 l'o 

5 H' 
à 4 1 
5 7 11 

îif 

5 3- 3 
5 3 8 
5 8 
5 i5 6 
5 u 3 














10 9 


581 
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POST-SCRIPTUM II DE LA PARTIE II. 

Un emprunta été contracté ett novembre iRiSi-L. iio 
dans les 3 p»ur cents réduits et L 67 dans lea 3 pour cents 

Somme levée L. 22,000,000 

Somme fondée dans les 3 pour cents réd. L, 34,200,000 
Et dans les 3 p. ceots cons. 1 ''1,740,000 

Total de ce qui a été fondé L. 38,94o,ooo 

Intérêt ' L. l,^S•■>.uoo 



On a reçu des billets de l'échiquier pour la muiiié de cet 
emprunt, au (aux de L. too. 5 «. pour chaque h. 100 de 
billets de l'échiquier. 

Cinq pour cent d'escompte furent alloués sur paiement en 
anticipation. Sur les anciens emprunts l'escompte était gé- 
néialemeat de 4 pour cent. 

L'o/nni'um de cet emprunt s'esiélevé de suite à une hauteur 
à laquelle rienne peut être comparé ; et maintenant ( février 
1 8 1 4 ) il donne près de 30 pour cent 

ADDITION aux pages 63 , 64 et 65. 
Le montant de la dette d'Irlande , payable à Dubliu , ra- 
chetée le 5 janvier i8t3, était. 

Dans les 3 i/a pour cents L. 3,52i,o88 

l>ans les 5 pour cents 1,833,967 

L. 5,345, o55 

Desquelles il a été lachelé L. 4,242,529 



c-.êoaS" î 
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Muuutd'lrliodi. 

Montant ^e ce qui a élé raclieté en Angle- 
terre, t- anglaises io,€â3,49g L. ii,54i,a90 

' En Irlande 5^45,o55 



Tolal de ce qui a élé racheté. L. i6,Bti6,345 

Restant non racheté. . , 85,95o,647 

L. 103,636,993 

La charge de la régie de la dette d'Irlande montait , à 
L. 23,8 G. 

El le fonds d'amortissement pour la detle payable en 
Irlande, était. 

ParLj'e de la concession annuelle de 

L. 100,000 L. 67,649 

. Annuités espirées '. . 54,o43 

1 pour cent sur les empranis S3 1 ,963 

L. 343,654 
Intijrèt delà dette rachetée 314,^36 

MoDtantdufondsd'amortissement,le 5 jan- 
vier i8i3. . . . *. 553,090 
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